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CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 30 janvier 2024 
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64 
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Direction Générale 
Désignation du secrétaire de séance   Rapport  

2024-01-01 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
 
Le Président informe les membres du Conseil d’agglomération qu’il convient de désigner un.e 
secrétaire de séance pour établir le procès-verbal de séance (Article L.2121.15 du Code général des 
collectivités territoriales). 
 
Il invite le Conseil d’agglomération, à désigner un.e. secrétaire de séance : 
 
M ……………………………………………………………  est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de 
séance. 
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Direction Générale 
Compte-rendu des délégations au Président  Rapport  

2024-01-02 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
Le Président porte à la connaissance du Conseil d’Agglomération des décisions exercées par délégation 
de l’organe délibérant, en vertu de la délibération DEL2021-03-032 du 23 mars 2021. 
 
 
Période : novembre 2023 
 
Décisions marchés publics/accords-cadres 
 
 

MP2023-11-0023 
DU 21/11/2023 

Acquisition d’un minibus de 25-30 places –  
Avenant n°1 

Centrale d’Achat du Transport Public (CATP)  

Décision initiale :  
- Montant total de 162 385, 52 € HT, décomposé 

de la manière suivante :  
o Prix total du véhicule: 160 777,74 € HT 
o Rémunération de la CATP : 1 607,78 € 

HT 
- Délai de livraison : 26 semaines à compter de la 

date de notification du bon de commande au 
titulaire 

 
Avenant n°1 :  

- Montant total de 159 222,20 € HT, décomposé 
de la manière suivante :  

o Prix total du véhicule : 157 645,74 € HT 
o Rémunération de la CATP : 1 576,46 € 

HT 
- Délai de livraison : 68 semaines à compter de la 

date de notification du bon de commande au 
titulaire 

MP2023-11-024 
DU 22/11/2023 

Acquisition de prestations d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage juridique, technique, financière, fiscale et 

sociale en matière de transport public urbain de 
voyageurs 

Centrale d’Achat du Transport Public (CATP 

Groupement représenté par Monsieur Jean-Marie 
DAGNAS, gérant de la société AMPLITUDE TC 
(mandataire), pour un montant de 69 601 € HT, détaillé 
de la manière suivante :  

- Coût des prestations : 61 781 € HT 
- Frais de déplacement et d’hébergement : 2 

820€ HT 
- Frais de passation CATP pour le bon de 

commande n°1 : 5 000 € HT 
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MP2023-11-025 
DU 28/11/2023 

Attribution du marché de maîtrise d’œuvre pour la 
construction de réseaux de transfert d’eaux usées 

pour les communes de Ploëzal et Quemper-
Guezennec 

Lot 1- Mission de 
maîtrise d’œuvre pour 
la création d’un réseau 

de transfert d’eaux 
usées de la commune 
de Ploëzal vers la STEP 

de Pontrieux 

SERVICAD 
INGENIEURS 

CONSEILS 
(CESSON SEVIGNE) 

Forfait provisoire de 
rémunération de : 

 48 200.00 € HT soit 
57 840.00 € TTC,  

correspondant à un taux de 
rémunération de 3.562 % 

Durée pour le lot 

1 : 24 Mois – 

démarrage sur ordre 

de service 

Lot 2- Mission de 
maîtrise d’œuvre pour 
la création d’un réseau 

de transfert d’eaux 
usées de la commune 

de Quemper-Guezennec 
vers la STEP de 

Pontrieux 

SARL SBEA 
(LORIENT) 

Forfait provisoire de 
rémunération de : 
32 878.00€ HT soit 
39 453.60 € TTC, 

correspondant à un taux de 
rémunération de 3.4 % 

Durée pour le lot 

2 : 24 Mois – 

démarrage sur ordre 

de service 

 
 
Attribution marchés publics/accords-cadres « simplifiés » (fournitures et services < 40 000 € HT ou 
travaux < à 100 000 € HT) 
 

02/11/2023 
AMO - Réalisation des études de faisabilité et de programmation pour le projet 

de déchèterie à Callac (22) 

Services 
Marché ordinaire 

ANTEA France 
Tranche ferme : 12 800,00 € 

Tranche optionnelle : 13 600,00 € 
Durée : 12 mois 

02/11/2023 
AMO - Réalisation des études de faisabilité et de programmation pour le projet 

de déchèterie à Plouëc-du-Trieux (22) 

Services 
Marché ordinaire 

ANTEA FRANCE 
Tranche ferme : 12 800,00 € 

Tranche optionnelle : 13 600,00 € 
Durée : 12 mois 

06/11/2023 Location d'un VL 5 places 

Services 
Marché ordinaire 

ARCADIE 
AUTOMOBILES 

360,73 €/mois Durée : 36 mois 

 
Attribution de marchés subséquents 
 

2021-001-03-7  
du 07/11/2023 

Fourniture, livraison, montage de mobilier de bureau et adaptation de poste 
pour les services de Guingamp-Paimpol Agglomération 

Marché Subséquent n°7 

Adaptation  de  poste  
pour  un  agent  sur 

prescription médicale 
et  présentation  d’une 

étude  
ergonomique. 

AZERGO 
(VOURLES) 

3 433,09 € HT 

Délai de 3 mois à 
compter de la 
notification du 

marché 
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2021-001-03-8  
du 07/11/2023 

Fourniture, livraison, montage de mobilier de bureau et adaptation de poste 
pour les services de Guingamp-Paimpol Agglomération 

Marché Subséquent n°8 

Adaptation de poste 
pour un agent sur 

prescription médicale 
et présentation d’une 
étude ergonomique. 

AZERGO 
(VOURLES) 

1 691,11 € HT 
Délai de 3 mois à 

compter de la 
notification du marché. 

2021-043-04-4 
Du 24/11/2023 

Travaux de voirie et réseaux divers en zones d’activités 
Marché subséquent n°4 

Travaux de voirie et 
réseaux sur 3 zones 
d’activités : ZA de 

Maudez (Pédernec), 
ZA de Saint Loup 

(Pabu) et ZI de Grâces 

COLAS 
(PLOUMAGOAR) 

27 512,30 € HT 

Délai de préparation de 
3 semaines à compter 
de la notification du 

marché. 
Délai d’exécution des 
travaux de 1 mois à 

compter de l’ordre de 
service de démarrage. 

 
 
Attribution marchés spécifiques du système d’acquisition dynamique pour l’acquisition de véhicules 
d’occasion 

 

Le Président porte à la connaissance du Conseil d’Agglomération, les décisions prises par délégation 
de l’organe délibérant, en vertu de la délibération DEL2022-09-167 du 27 septembre 2022. 
 

2023-024 
28/11/2023 

Marché spécifique n°19 : véhicules particuliers et véhicules légers utilitaires 

Lot 1 : Achat d'un 
véhicule léger 5 places 
d'occasion thermique 

essence ou diesel 

ARCADIE 
AUTOMOBILE 

RENAULT 
22970 PLOUMAGOAR 

Montant total (véhicule, 
carte grise, frais divers) : 

11 493,77 € TTC 

Démarrage à la 
notification pour un 

délai de livraison de 15 
jours 

Lot 2 : Achat d'un 
véhicule léger 5 places 
d'occasion thermique 

essence ou diesel 

ARCADIE 
AUTOMOBILE 

RENAULT 
22970 PLOUMAGOAR 

Montant total (véhicule, 
carte grise, frais divers) : 

11 493,77 € TTC 

Démarrage à la 
notification pour un 

délai de livraison de 15 
jours 

2023-025 
28/11/2023 

Marché spécifique n°20 : véhicules particuliers et véhicules légers utilitaires 

Lot 1 : Achat d'un 
véhicule léger 5 places 
d'occasion thermique 

essence ou diesel 

ARCADIE 
AUTOMOBILE 

RENAULT 
22970 PLOUMAGOAR 

Montant total (véhicule, 
carte grise, frais divers) : 

11 493,77 € TTC 

Démarrage à la 
notification pour un 

délai de livraison de 15 
jours 

Lot 2 : Achat d'un 
véhicule utilitaire type 
fourgonnette essence 
ou diesel d'occasion 

ARCADIE 
AUTOMOBILE 

RENAULT 
22970 PLOUMAGOAR 

Montant total (véhicule, 
carte grise, frais divers) : 

15 940 € TTC 

Démarrage à la 
notification pour un 

délai de livraison de 15 
jours 
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Décisions du Président 
 

2023-12-165 
Accord subvention de 4 297 € à l’association Maison de l’Argoat 
pour le financement de l’investissement dans une serre pour un 
chantier d’insertion maraichage biologique 

15.12.2023 

2023-12-166 

Demande de subvention (Conseil régional, Conseil départemental, 
Agence de l’eau et FEADER) à hauteur de 65 % du montant des 
travaux éligibles pour les travaux et l’animation liée au programme 
Breizh Bocage 2024 (montant estimatif 161 478.02 €) 

19.12.2023 

2023-12-167 
Demande de subvention (Conseil régional, Conseil départemental) 
à hauteur maximum de 38 500 € TTC pour le programme de bassin 
versant de la Vallée du Léguer 2024 

19.12.2023 

2023-12-168 
Demande de subvention (Agence de l’eau, Conseil régional, Conseil 
départemental) à hauteur maximum de 609 809 € TTC pour le 
contrat de bassin versant Jaudy-Guindy-Bizien Grand Trieux 2024 

19.12.2023 

2023-12-169 
Avenant n°1 au bail professionnel conclu avec le cabinet infirmier de 
Belle-Isle-en-Terre  

18.12.2023 

2023-12-170 

Attribution subvention de 2 500 €, Enora HILLION, commune de 
MOUSTÉRU. Elevage de porcs naisseur engraisseur, bovins viande et 
production de céréales. Aide à l'installation Jeune Agriculteur De 
Minimis 

19.12.2023 

2023-12-171 
Attribution subvention de 2 500 €, Fanny DARRAS, commune de 
BULAT-PESTIVIEN. Elevage de poules pondeuses et de vaches 
allaitantes. Aide à l'installation Jeune Agriculteur De Minimis 

19.12.2023 

2023-12-172 

Attribution subvention de 3 844 €, SCI KERIVOA, commune de 
Bourbriac. Fourniture et pose de radiateurs électrique -volet 
modernisation soutien apporté aux hébergements de type meublés 
touristiques. Aides touristiques 

19.12.2023 

2023-12-173 
Attribution subvention de 2 500 €, Bastien LE QUÉRÉ, commune de 
SAINT-CLET. Elevage de vaches laitières et production de céréales. 
Aide à l'installation Jeune Agriculteur De Minimis 

20.12.2023 

2023-12-174 
Attribution subvention de 2 500 €, Yoann LE ROUX, commune de 
Moustéru. Elevage laitier et production de céréales. Aide à 
l'installation Jeune Agriculteur De Minimis 

20.12.2023 

2023-12-175 

Attribution subvention de 2 500 €, Mickaël LE ROUX, commune de 
Saint-Adrien. Elevage de poules pondeuses plein air Label Rouge, 
élevage ovins viande et production de céréales. Aide à l'installation 
Jeune Agriculteur De Minimis 

21.12.2023 

2023-12-176 
Contrat Natura 2000 : aménagement de l’ancienne maison du 
garde-barrière de Coat-Ermit, Plourivo en gîte pour les chiroptères 

10.01.2024 

2023-12-177 
Contrat Natura 2000 : gestion du Séneçon en arbre sur le marais de 
Kerpalud, Ploubazlanec 

10.01.2024 

2023-12-178 Décision fongibilité des crédits 22.12.2023 

2023-12-179 
Présentation projet Contrat Natura 2000 pour fauche de landes 
humides à Crec’h an Bars à Saint-Nicodème 

09.01.2024 

2024-01-001 
Défendre la communauté d’agglomération dans l’action intentée 
contre elle, par un requérant (SCI KERBOL), auprès de la Cour 
Administrative d’Appel de Nantes 

04.01.2024 

2024-01-002 
Cession de 5 VTT à assistance électrique (pour un montant total de 
2 499 €) et de 2 VTT (pour un montant total de 326 €) via une 
procédure d’enchères organisées sur le site Agorastore 

11.01.2024 
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Bureau Communautaire 

Le Président porte à connaissance du Conseil d’agglomération les décisions prises par le Bureau 
communautaire conformément aux délégations du Conseil d’agglomération en date du 16 juillet 2020. 
 
Bureau communautaire du 05 décembre 2023 : 
 

DELBU2023-12-111 
Direction générale : Projet de statuts du Syndicat Mixte 

d’Aménagement du Stade du Roudourou Unanimité 

DELBU2023-12-112 

Mobilité et formation professionnelles : Modification du 
tableau des effectifs : Agents d’entretien des locaux - 
créations de postes permanents liées à des modifications de 
durée hebdomadaire de service 

Unanimité 

DELBU2023-12-113 

Commande publique : Attribution de l’accord-cadre à bons 
de commande : Entretien et balisage des circuits de 
randonnées pédestre, VTT et VTC puis fourniture de 
signalétique pour les circuits de randonnées de Guingamp-
Paimpol Agglomération - lots n°1, 2, 3 et 6 

Unanimité 

DELBU2023-12-114 
Finances : Gymnase intercommunal de Kerraoul - 
Convention d’entretien et d’exploitation avec la Ville de 
Paimpol 2022-2023 

Unanimité 

 
Bureau communautaire du 23 janvier 2024 : 
 

DELBU2024-01-001 

Culture : Convention entre la ville de Guingamp (Théâtre du 
Champ au Roy) l’association Garromedia et le centre 
culturel La Sirène relative au prêt de l’exposition « Dessins 
de presse, retour d’exil - La Révolution en Iran » 

Unanimité 

DELBU2024-01-002 
Economie, emploi et relations entreprises : Cession d’un 
terrain supplémentaire à l’enseigne Distri-Peint : ZA de la 
Croix Blanche à Squiffiec (superficie de 109 m² à 15 € HT/m²) 

Unanimité 

DELBU2024-01-003 
Finances : Cession d’une benne à ordures ménagères pour 
un montant de 17 733 € 

Unanimité 

DELBU2024-01-004 
Santé : Convention de prestation dans la cadre de la 
semaine d’information en santé mentale avec la commune 
de Pléhédel 

Unanimité 

DELBU2024-01-005 
Mobilité et formation professionnelles : modification du 
tableau des effectifs : service 

Unanimité 

DELBU2024-01-006 
Mobilité et formation professionnelles : modification du 
tableau des effectifs : service 

Unanimité 

 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé au Conseil d’agglomération :  

- De prendre acte des marchés/accords-cadres et décisions signés par délégation de l’organe 
délibérant au Président et au Bureau communautaire 
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Direction Générale 
Approbation procès-verbaux   Rapport  

2024-01-03 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 

 
Le Président met à l’approbation du Conseil d’agglomération les procès-verbaux des séances du : 

- Mardi 14 novembre 2023 
- Mardi 12 décembre 2023 
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PRESIDENCE 

 
 
 
 
 

- Rapport d’Orientations Budgétaires 
 

- Rapport d’Activités et de Développement durable 
 

- Rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes 
 

- Communication des actions entreprises à la suite de la présentation du rapport des 

observations définitives de la Chambre régionale des comptes de Bretagne concernant la 

gestion de l’agglomération pour les exercices 2017 et suivants 
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Présidence 
Rapport d’Orientations Budgétaires Rapport  

2024-01-04 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
La loi du 6 février 1992, dans ses articles 11 et 12, a étendu aux communes de 3 500 habitants et plus, 
ainsi qu'aux régions, l'obligation d'organiser un débat sur les orientations générales du budget. L’article 
L.2312-1 du CGCT reprend cette disposition : "Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat 
a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article 
L.2121-8". Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l'examen du budget par l'Assemblée. 
Les mêmes dispositions existent relativement aux départements (L. 3312-1).  
 
Outre le fait que le débat d’orientation budgétaire doive faire l’objet d’une délibération distincte et 
s’effectuer dans les conditions applicables à toute séance de l’assemblée délibérante, au risque 
d’apparaître comme un détournement de procédure, le juge a estimé que la tenue du débat 
d’orientation budgétaire ne pouvait avoir lieu à une échéance trop proche du vote du budget. 
Juridiquement, ce débat est une formalité substantielle à l'adoption du budget.  
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 10 000 habitants et qui comprennent au moins une commune de 3 500 
habitants, les départements, le rapport comporte également les informations relatives :  

• À la structure des effectifs  

• Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 
que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les 
heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature  

• À la durée effective du travail.  

• La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022 du 22 
janvier 2018 contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. Le II 
de l’article 13 de la LPFP ajoute deux nouvelles informations qui devront être contenues dans 
le rapport présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat. Il s’agit des objectifs 
concernant :  

o L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement  

o L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette.  

 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. Il est 
pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit 
faire l’objet d’un vote. Par son vote l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de 
l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.  
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La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 a introduit les articles L. 2311-1-1, L. 3311-2, L. 4310-1 dans le 
CGCT. Ces derniers prévoient que dans les collectivités territoriales et EPCI de plus de 50 000 habitants, 
"préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur la situation en 
matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques 
qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation." 
La production de ce rapport constitue également une formalité substantielle préalable à l'adoption du 
budget. 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
 
 

Rapport de présentation validé  
le 24.01.2024 
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PROJET DE DELIBERATION 

 
La loi du 6 février 1992, dans ses articles 11 et 12, a étendu aux communes de 3 500 habitants et plus, 
ainsi qu'aux régions, l'obligation d'organiser un débat sur les orientations générales du budget. L’article 
L.2312-1 du CGCT reprend cette disposition : "Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat 
a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article 
L.2121-8". Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l'examen du budget par l'Assemblée. 
Les mêmes dispositions existent relativement aux départements (L. 3312-1).  
 
Outre le fait que le débat d’orientation budgétaire doive faire l’objet d’une délibération distincte et 
s’effectuer dans les conditions applicables à toute séance de l’assemblée délibérante, au risque 
d’apparaître comme un détournement de procédure, le juge a estimé que la tenue du débat 
d’orientation budgétaire ne pouvait avoir lieu à une échéance trop proche du vote du budget. 
Juridiquement, ce débat est une formalité substantielle à l'adoption du budget.  
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 10 000 habitants et qui comprennent au moins une commune de 3 500 
habitants, les départements, le rapport comporte également les informations relatives :  

• À la structure des effectifs  

• Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 
que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les 
heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature  

• À la durée effective du travail.  

• La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022 du 22 
janvier 2018 contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. Le II 
de l’article 13 de la LPFP ajoute deux nouvelles informations qui devront être contenues dans 
le rapport présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat. Il s’agit des objectifs 
concernant :  

o L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement  

o L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette.  

 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. Il est 
pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit 
faire l’objet d’un vote. Par son vote l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de 
l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.  
 
La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 a introduit les articles L. 2311-1-1, L. 3311-2, L. 4310-1 dans le 
CGCT. Ces derniers prévoient que dans les collectivités territoriales et EPCI de plus de 50 000 habitants, 
"préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur la situation en 
matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques 
qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation." 
La production de ce rapport constitue également une formalité substantielle préalable à l'adoption du 
budget. 
 
Vu le rapport d’orientations budgétaires annexé à la présente délibération ;  
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Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Donne acte de la tenue d’un Débat sur les Orientations Budgétaires 2024, tant pour le budget 

principal que les budgets annexes de Guingamp-Paimpol Agglomération, à la lumière du 

rapport annexé à la présente délibération. 
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Présidence 
Rapport d’activités et de développement durable Rapport  

2024-01-05 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 

L’article 255 de la loi du 12 Juillet 2010 dite « Grenelle 2 », oblige les collectivités territoriales de plus 
de 50 000 habitants, à élaborer un rapport sur la situation interne et territoriale de la Collectivité en 
matière de Développement Durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques 
qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de natures à améliorer la situation.  
 
Cette démarche doit s’opérer au regard des cinq finalités du développement durable identifiées par 
l’Etat :  

- La lutte contre le changement climatique,  

- La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources,  

- La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations,  

- L’épanouissement de tous les êtres humains,  

- La transition vers une économie circulaire.  
 
Le rapport s’intéresse aux actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement 
et des activités internes de la collectivité, ainsi qu’aux politiques publiques, aux orientations et aux 
programmes mis en œuvre sur son territoire.  
 
Un examen transversal et concerté des modalités d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des 
actions conduites permet d’analyser les processus de gouvernance et d’aider la collectivité à définir 
ses orientations stratégiques et budgétaires, remettant ainsi en question les choix politiques et leur 
cohérence sur le territoire au regard des enjeux locaux, des finalités du développement durable et des 
ressources financières du territoire.  
 
Fort de l’ambition que porte notre projet de territoire en termes de développement durable, nous 
avons souhaité cette année associer notre rapport relatif au Développement durable, avec le rapport 
d’activités des services de l’agglomération pour 2023. Ce faisant, nous témoignons de l’engagement 
concret et réel de notre agglomération en faveur du développement durable, en cohérence aussi avec 
les délibérations spécifiques adoptées par le Conseil d’agglomération telles que le Plan Climat Air-
Energie Territorial par exemple.  
 
Le Président porte donc à la connaissance de l’assemblée le rapport annuel sur le développement 
durable de l’agglomération, ainsi que le rapport d’activités des services, devenant donc « rapport 
d’activités et de développement durable » 
 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 
 

Conformément à l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, 
au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement.  
 
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au 
cours de laquelle les représentants de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale sont entendus.  
 
De plus, l’article 255 de la loi du 12 Juillet 2010 dite « Grenelle 2 », oblige les collectivités territoriales 
de plus de 50 000 habitants, à élaborer un rapport sur la situation interne et territoriale de la 
Collectivité en matière de Développement Durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les 
politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de natures à améliorer la 
situation.  
 
Cette démarche de développement doit s’opérer au regard des cinq finalités identifiées par l’Etat :  

- La lutte contre le changement climatique,  

- La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources,  

- La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations,  

- L’épanouissement de tous les êtres humains,  

- La transition vers une économie circulaire.  
 
Pour la première fois, Guingamp-Paimpol agglomération a décidé de regrouper son rapport d’activités 
et son rapport de développement durable pour une meilleure visibilité des actions du territoire. Le 
rapport commun s’intéresse aux actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du 
fonctionnement et des activités internes de la collectivité, ainsi qu’aux politiques publiques, aux 
orientations et aux programmes mis en œuvre sur son territoire.  
 
Vu le rapport d’activités annexé à la présente délibération ; 
Vu le rapport développement durable annexé à la présente délibération ;  
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Prend acte du rapport d’activités 2023 ; 
- Prend acte du rapport annuel développement durable 2023. 
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Présidence 
Rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes Rapport  

2024-01-06 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 

L’article 61 de la loi n°2014-873 du 04 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
prescrit aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, de présenter, préalablement aux débats sur le 
projet de budget un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les 
orientations et programmes de nature à améliorer la situation.  
Le Président porte à la connaissance de l’assemblée le rapport égalité femmes/hommes de 
l’agglomération qui présente 3 volets. 
1. La représentation Femmes-Hommes dans les assemblées délibérantes 
2. La politique de ressources humaines de l’Agglomération en matière d'égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes, 
L’agglomération a adopté en décembre 2023 son plan d’actions 2024-2025 pour l’égalité 
professionnelle. Afin d’amplifier cette démarche, un comité de pilotage sera mis en place en 2024 
qui aboutira à l’élaboration d’un plan d’actions triennal. 
 

3. Le volet des politiques publiques, qui a poursuivi cette année sa structuration avec l’adoption en 
octobre 2023 du premier plan d’actions égalité Femmes-Hommes. Sont ainsi présentés :  

• Les données sexuées collectées sur les politiques publiques de l’agglomération : ce suivi des 
données sera renforcé dans les années à venir, afin que ces données servent à orienter, si 
besoin, les actions de l’agglomération 

• Les actions engagées par l’agglomération :  
- la poursuite des actions du CIAS dans le cadre du C.I.S.P.D.R. tout au long de l’année 

en direction d’élèves de primaire, de collège et de lycée, d’étudiant·e·s, et du grand 
public, pour la prévention des violences et la promotion du droit des femmes ;  

- sur la question de l’entreprenariat et du développement économique et agricole 
- dans le domaine de l’enfance-jeunesse  
- dans le domaine de la culture et du soutien à la vie associative 

Le plan d’actions voté par l’agglomération en octobre poursuivra sa mise en oeuvre en 2024, et pourra 
être enrichi à mesure de l’avancée des travaux et réflexions sur l’égalité Femme-Homme. 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 

 

 

PROJET DE DELIBERATION 
 

Vu l’article 61 de la loi n°2014-873 du 04 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
qui prescrit aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération 
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intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, 
de présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget un rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la collectivité, les 
politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer la 
situation.  
 
Vu la délibération n°2023-10-209 du 17 octobre 2023 adoptant le plan d’actions égalité Femmes-
Hommes dans les politiques publiques de l’Agglomération ; 
 
Vu la délibération n°2023-12-2046 du 12 décembre 2023 adoptant le plan d’actions 2024-2025 pour 
l’égalité professionnelle Femme-Hommes (volet interne) ; 
 
Considérant la déclinaison du rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes en 3 volets : 

- La représentation Femmes-Hommes dans les assemblées délibérantes 
- La politique de ressources humaines de l’Agglomération en matière d'égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes, 
- La prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques 

publiques de l’Agglomération 
 
Entendu le rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes en annexe;  
 
Considérant le débat tenu en séance du 30 janvier 2024 ;  
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Prend acte du rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes ; 
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Direction Générale 

 
Communication des actions entreprises à la suite de la 

présentation du rapport des observations définitives de la 
Chambre régionale des comptes de Bretagne concernant la 

gestion de l’agglomération pour les exercices 2017 et suivants 
 

Rapport  
2024-01-07 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

Le rapport présentant les observations définitives de la Chambre régionale des Comptes de Bretagne 
portant sur l’examen des comptes de la gestion de l’agglomération au cours des exercice 2017 et 
suivants, comportant une focale particulière sur la gestion de la compétence eau potable, a été 
présenté au Conseil communautaire du 24 janvier 2023. 
 
En application des dispositions de l’article L 243-9 du Code des juridictions financières, « dans un délai 
d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante, 
l’ordonnateur de la collectivité territoriale ou le Président de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions 
qu’il a entreprises à la suite des observations de la Chambre régionale des Comptes ». 
 
Ce rapport est communiqué à la Chambre Régionale des Comptes, qui fait une synthèse annuelle des 
rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le Président de la Chambre 
régionale des Comptes devant la conférence territoriale de l’action publique. 
 
Les recommandations et les observations formulées par la Chambre régionale des Comptes ont été 
prises en compte par l’agglomération. Des réponses ont été apportées, permettant soit de répondre 
définitivement aux recommandations ou observations, soient d’engager des travaux d’amélioration 
visant à court terme à y répondre. 
 
Le tableau joint à la présente délibération permet de visualiser ce qui a été entrepris par 
l’agglomération depuis le 24 janvier 2023, et de faire le point sur les sujets en cours de traitement ou 
de réflexion. 
 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 
 

 

Vu l’article L243-9 du Code des juridictions financières ; 
 
Vu la délibération DEL2023-01-009 du 24 janvier 2023 actant la présentation du rapport présentant 
les observations définitives de la Chambre régionale des Comptes de Bretagne portant sur l’examen 
des comptes et de la gestion de l’agglomération au cours des exercice 2017 et suivants ; 
 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Prend acte de la présentation au Conseil d’agglomération des actions entreprises par 

l’agglomération à la suite du rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des 

Comptes présenté au Conseil d’agglomération du 24 janvier 2023 ; 

- Dit que cette délibération sera transmise, avec son annexe, à la Chambre régionale des 

Comptes ; 

- Autorise le Président ou son représentant à signer tout acte aux effets ci-dessus. 
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COMMISSION SERVICE PUBLIC COMMUNAUTAIRE 

 
 
Affaires juridiques et foncières 
 

- Bilan des acquisitions et cessions immobilières - 2023 
 

Développement territorial 
 

- Conseil Citoyen : rapport d’activités 2022-2023 
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Affaires juridiques 
et foncières 

Bilan des acquisitions et cessions immobilières 2023 Rapport  
2024-01-08 

Rapporteur : Samuel LE GAOUYAT 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
L’article L.5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le bilan des acquisitions 
et cessions opérées par les établissements publics de coopération intercommunale est soumis chaque 
année à délibération de l’organe délibérant. Ce bilan est annexé au compte administratif de 
l’établissement concerné. 
Dès lors, le Conseil d’agglomération est appelé à délibérer tous les ans sur le bilan de ses opérations 
immobilières. 
Ainsi, au cours de l’année 2023, Guingamp-Paimpol Agglomération a procédé à la régularisation 
d’actes portant acquisitions, ventes, résiliation et transfert de baux emphytéotiques, transferts de 
biens, acte portant obligations réelles environnementales et résiliation d’une convention d’aide au 
logement avec l’Etat, à savoir :  
 

- Deux acquisitions de biens permettant :  

• La construction d’une station de distribution de gaz naturel pour les véhicules, 
proche de l’aire de covoiturage à PLOUISY : acquisition de terrains d’une surface 
totale de 11 995 m² à M. René JACQ au prix de 5 997 € auquel s’ajoute l’indemnité 
d’éviction de 5 279 €. 

• La mise en place de bâches de stockage et la réhabilitation d’un poste de 
refoulement à PLOUEZEC : acquisition d’une parcelle de 214 m² à Mme RAZET-
BERTRAND au prix de 3 424 €. 

 
- Une cession d’un terrain correspondant à une régularisation foncière : 

− Cession sur la Commune de GRÂCES la société SOCOPA VIANDES d’une parcelle de 
3 378 m² incluse dans l’enceinte de l’entreprise au prix de 33 780 € HT (40 536 € 
TTC). 

 

- Une résiliation d’un bail emphytéotique datant de 2001 et correspondant aux locaux du siège 
de l’Agglomération situés 11 rue de la Trinité à GUINGAMP, lesquels sont désormais sous 
convention d’occupation avec la Ville de GUINGAMP. 

 
- Deux actes portant sur le transfert de biens à titre gratuit : 

− Transfert de biens sur les communes de PLOUEC-DU-TRIEUX, QUEMPER-
GUEZENNEC, PLOURIVO et SAINT-AGATHON, entre les anciennes communautés de 
communes et l’Agglomération portant sur des terrains. 

− Et transfert de biens entre l’ancien SMICTOM du MENEZ-BRÉ et l’Agglomération 
portant sur les terrains et bâtis de l’ancienne déchetterie située Ker en Forest à 
BEGARD. 

 

- Deux actes de transfert de baux emphytéotiques à titre gratuit permettant de transférer le 
bénéfice des baux des anciennes Communautés de Communes à l’Agglomération : 

− Transfert d’un bail emphytéotique portant sur des locaux appartenant à 
GUINGAMP HABITAT situés 2 Bd Mendès France à GUINGAMP occupés par le pôle 
jeunesse de l’Agglomération ; 
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− Et Transfert d’un bail emphytéotique portant sur les locaux appartenant à la Ville 
de PONTRIEUX situés 9 rue Traou Mélédern à Pontrieux occupés par le service 
enfance-jeunesse de l’Agglomération. 

 

- Un acte portant Obligations Réelles Environnementales consenti entre l’Agglomération 
propriétaire d’un site constitué de landes de plus de 10 hectares sur la Commune de Saint-
Nicodème, et l’association « Forum Centre Bretagne Environnement ». Cette forme de contrat 
est publiée au Service de la Publicité Foncière dans un but de protection et de valorisation à 
long terme du site (99 ans), dont l’association aura la gestion. 
 

- Et une résiliation de convention d’aide au logement (PLUS) avec l’Etat pour le logement situé 
au 10-12 rue Barthélémy à PONTRIEUX. Le logement n’est plus occupé.  
 

 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-37 en vertu duquel 
les établissements publics de coopération intercommunale doivent délibérer tous les ans sur le bilan 
des acquisitions et cessions immobilières ; 
 
Considérant qu’au cours de l’année 2023, Guingamp-Paimpol Agglomération a procédé à la 
régularisation d’actes portant acquisitions, ventes, résiliation et transfert de baux emphytéotiques, 
transferts de biens, acte portant obligations réelles environnementales et résiliation d’une convention 
d’aide au logement avec l’Etat, à savoir :  
 

- Deux acquisitions de biens permettant de :  

• Acquisition à PLOUISY de terrains d’une surface totale de 11 995 m² à M. René JACQ au 
prix de 5997 € et indemnité d’éviction de 5279 €. 

• Acquisition à PLOUEZEC d’une parcelle de 214 m² à Mme RAZET-BERTRAND au prix de 
3424 €. 

 
- Une cession d’un terrain correspondant à une régularisation foncière à la société SOCOPA 

VIANDES d’une parcelle de 3378 m² située à GRÂCES au prix de 33.780 € HT (40.536 € TTC). 
 

- Une résiliation d’un bail emphytéotique correspondant aux locaux du siège de l’Agglomération 
situés 11 rue de la Trinité à GUINGAMP, lesquels sont désormais sous convention d’occupation 
avec la Ville de GUINGAMP. 

 
- Deux actes portant sur le transfert de biens à titre gratuit entre des anciens EPCI ou Syndicats 

sur diverses communes au profit de l’Agglomération. 
 

- Deux actes de transfert de baux emphytéotiques à titre gratuit permettant de transférer le 
bénéfice des baux des anciennes Communautés de Communes à l’Agglomération sur les 
Communes de GUINGAMP et PONTRIEUX pour des locaux occupés par l’enfance-jeunesse. 
 

- Un acte portant Obligations Réelles Environnementales consentie entre l’Agglomération 
propriétaire d’un espace de plus de 10 hectares sur la Commune de Saint-Nicodème, et 
l’association « Forum Centre Bretagne Environnement ». Cette forme de contrat est publiée 
au Service de la Publicité Foncière dans un but de protection et de valorisation à long terme 
du site (99 ans) dont l’association aura la gestion. 

 
- Et une résiliation de convention d’aide au logement (PLUS) avec l’Etat pour le logement situé 

au 10-12 rue Barthélémy à PONTRIEUX. Le logement n’est plus occupé.  
 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Prend acte du bilan des acquisitions et cessions immobilières effectuées en 2023. 
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Développement 
territorial 

Conseil Citoyen : rapport d’activités 2022-2023 Rapport  
2024-01-09 

Rapporteur : Virginie DOYEN 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

Le projet de territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération voté en août 2019 fixe les orientations 
stratégiques du développement du territoire à l’horizon 2030. Véritable feuille de route, il détermine 
les actions à mener en termes d’environnement, d’activité économique, d’accès aux services, de 
tourisme… Cinq orientations ont été posées et positionnent clairement l’Agglomération dans une 
démarche de transitions. 
  
Dans le même temps, la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique, dite loi « engagement et proximité », a été adoptée à la fin de l’année 2019, et pose un 
nouveau cadre pour les Conseils de développement, structures citoyennes qui incarnent la démocratie 
participative locale. Cette loi a notamment fixé un seuil de 50 000 habitants pour créer un Conseil de 
développement au sein des EPCI ; une obligation réglementaire qui a été vue comme une opportunité 
pour l’agglomération. 
  
Guingamp-Paimpol Agglomération a ainsi créé et installé son propre Conseil de développement, 
renommé Conseil Citoyen, depuis 2021. Celui-ci rassemble une quarantaine d’acteurs de 
l’agglomération et constitue une interface entre Guingamp-Paimpol Agglomération et la société civile 
locale. C'est un lieu d'expertise citoyenne et de débat sur les enjeux du territoire. Trois collèges 
d’acteurs travaillent bénévolement sur des sujets en lien avec le projet de territoire de 
l’Agglomération. C’est aussi un outil d’aide à la décision et force de proposition pour éclairer les élus 
dans leurs choix. Il peut formuler des avis, mais aussi être saisi par les élus sur toute question, sujet, 
projet, qui mériteraient un éclairage des citoyens. Il est donc une instance consultative qui contribue 
à l’expression de la société civile, afin de créer du lien entre les citoyens et les élus. 
  
L’Article L5211-10-1 du CGCT dispose que « le conseil de développement établit un rapport d'activité, 
qui est examiné et débattu par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ». Conformément à cet article, le Conseil citoyen de l’Agglomération a transmis un 
rapport de ses activités depuis 2021 (cf. annexe). 
C’est l’occasion de constater la dynamique de travail du conseil citoyen qui se met en place depuis 2 
ans surtout. Durant ces deux années, quelques travaux marquants sur des sujets et documents 
stratégiques ont été menés : devenir de l’hôpital de Guingamp, projet alimentaire territorial, 
candidature au programme européen LEADER 2023-2027, étude nouvelles dynamiques territoriales, 
culture, actualisation du projet de territoire… 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION  

 
Vu la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 ; 
 
Vu l’article L5211-10-1 du CGCT qui dispose notamment que le rapport d’activité doit être examiné et 
débattu par l’organe délibérant de l’EPCI ; 
 
Vu la délibération du 15 décembre 2020, actant la création du futur conseil de développement de 
Guingamp-Paimpol Agglomération ; 
 
Vu la délibération du 20 avril 2021, adoptant la liste des membres du Conseil citoyen, ainsi que son 
règlement intérieur ; 
 
Considérant le rapport d’activités présenté et annexé à la présente délibération ; 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Prend acte du rapport d’activités 2022-2023 du Conseil citoyen de Guingamp-Paimpol 

Agglomération. 
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COMMISSION FINANCES ET EVALUATION 

 
 
Finances 
 
 

- Reconduction du dispositif d'aide dérogatoire prévu à l'article 6 du décret n°2014-444 du 29 
avril 2014 modifié relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains 
établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés 
à risque 
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Finances 

 
Reconduction du dispositif d'aide dérogatoire prévu à l'article 

6 du décret n°2014-444 du 29 avril 2014 modifié relatif au 
fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains 

établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou 
des contrats financiers structurés à risque 

 

Rapport  
2024-01-10 

Rapporteur : Vincent CLEC’H 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
La Communauté de communes Paimpol-Goëlo avait déposé en date du 29 avril 2015 auprès du Préfet 
une demande d’aide au titre du fonds de soutien créé par l’article 92 de la loi de finances initiale pour 
2014 en faveur des collectivités ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers 
structurés à risque. 
 
Par délibération N° 2016/112 en date du 16 juin 2016, la Communauté de communes Paimpol-Goëlo 
avait décidé de solliciter l’aide du fonds de soutien dans le cadre du dispositif dérogatoire prévu à 
l’article 6 du décret modifié 2014-444 du 29 avril 2014 permettant une prise en charge partielle des 
intérêts dégradés pour une période de trois ans à compter de la date de dépôt du dossier pour le prêt 
suivant : 

• Emprunt n°E23 sur budget annexe Assainissement régie (MIN279497EUR-0298667-001) 
(référence SCN : 242214294 - D001 - C001) 

→ Montant initial : 439 408.29 € 

→ Encours au 31/12/2023 : 120 887.06 € 

→ Taux : Si CMS20-CMS02 < 0.4, alors 6.96-5*(CMS20- CMS02) ;  
            Si CMS20-CMS02 >= 0.4 alors 4.19 %  

→ Budget : Assainissement régie 

→ Durée résiduelle : 2 ans 10 mois et 28 jours 
 
Par délibérations en date du 19 décembre 2017 et 17 novembre 2020, l’agglomération avait décidé de 
de demander le prolongement de sa demande de soutien. 
 
Conformément à la décision du comité national d'orientation et de suivi du 28 janvier 2016 et à l'arrêté 
du 22 juillet 2015 modifié, le bénéfice du dispositif dérogatoire de prise en charge partielle des intérêts 
dégradés peut être prorogé par période de trois ans jusqu’au terme des contrats et au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2028, date de clôture définitive du fonds de soutien. 
 
Pour ce faire, l’Agglomération doit en faire la demande expresse dans les six mois précédant la date 
du 29 avril 2024. 
 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION  

 

La Communauté de communes Paimpol-Goëlo avait déposé en date du 29 avril 2015 auprès du Préfet 
une demande d’aide au titre du fonds de soutien créé par l’article 92 de la loi de finances initiale pour 
2014 en faveur des collectivités ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers 
structurés à risque. 
 
Par délibération N° 2016/112 en date du 16 juin 2016, la Communauté de communes Paimpol-Goëlo 
avait décidé de solliciter l’aide du fonds de soutien dans le cadre du dispositif dérogatoire prévu à 
l’article 6 du décret modifié 2014-444 du 29 avril 2014 permettant une prise en charge partielle des 
intérêts dégradés pour une période de trois ans à compter de la date de dépôt du dossier pour le prêt 
suivant : 

• Emprunt n°E23 sur budget annexe Assainissement régie (MIN279497EUR-0298667-001) 
(référence SCN : 242214294 - D001 - C001) 

→ Montant initial : 439 408.29 € 

→ Encours au 31/12/2023 : 120 887.06 € 

→ Taux : Si CMS20-CMS02 < 0.4, alors 6.96-5*(CMS20- CMS02) ;  
            Si CMS20-CMS02 >= 0.4 alors 4.19 %  

→ Budget : Assainissement régie 

→ Durée résiduelle : 2 ans 10 mois et 28 jours 
 
Par délibérations en date du 19 décembre 2017 et 17 novembre 2020, l’agglomération avait décidé de 
de demander le prolongement de sa demande de soutien. 
 
Conformément à la décision du comité national d'orientation et de suivi du 28 janvier 2016 et à l'arrêté 
du 22 juillet 2015 modifié, le bénéfice du dispositif dérogatoire de prise en charge partielle des intérêts 
dégradés peut être prorogé par période de trois ans jusqu’au terme des contrats et au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2028, date de clôture définitive du fonds de soutien. 
 
Pour ce faire, l’Agglomération doit en faire la demande expresse dans les six mois précédant la date 
du 29 avril 2024. 
 
Vu l'article 92 de la loi n°2013-1273 de finance initiale pour 2014 ;  
Vu le décret modifié n° 2014-444 du 29 avril 2014, notamment son article 6 ; 
Vu l'arrêté du 2 juin 2017 modifiant l'arrêté du 22 juillet 2015 ; 
Vu les décisions du comité national d'orientation et de suivi du 28 janvier 2016, et du 26 avril 2017 ; 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Décide la reconduction du dispositif dérogatoire pour une nouvelle période de trois ans pour 

le(s) prêt(s) suivant(s) :  Emprunt n°E23 sur budget annexe AC REGIE (MIN279497EUR-

0298667-001) (référence SCN : 242214294 - D001 - C001) 

 

  



 

30 
 

 

 

 

 

COMMISSION RESSOURCES HUMAINES ET DIALOGUE SOCIAL 

 
 
Carrières et paies 
 

- Temps de travail annuel 
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Carrières et paies 

 
Temps de travail annuel 

 
Rapport  

2024-01-11 

Rapporteur : Yvon LE MOIGNE 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

Considérant les observations émises par le contrôle de légalité le 22 décembre 2023 relatives à la 
délibération adoptée le 17 octobre 2023 sur la durée annuelle du temps de travail, il convient d’y 
apporter les précisions suivantes : 
 

- La mise en place d’un nouveau cycle de travail à 36h. Si l’article 17 du règlement intérieur 
intègre ce nouveau cycle de travail, l’article 18-1 doit également être modifié en conséquence 
y compris pour les agents annualisés (suppression de la durée annuelle à 1584h remplacée par 
1607h pour les agents annualisés) ; 
 

- L’attribution des 2 jours de fractionnement est réservé aux agents respectant les conditions 
d’octroi fixées par le décret n°85-1250 du 26/11/1985 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux. Cette attribution ne peut pas être automatique et l’article 18-2 
doit donc être modifié en conséquence ; 

 
- Les agents exerçant leur fonction à temps partiel selon le cycle de travail à 36h, bénéficient de 

jours d’ARTT, l’article 11 du règlement intérieur sera modifié ; 
 

- La suppression de l’octroi d’un cadeau de départ à la retraite des agents au profit seulement 
d’un pot de départ pour respecter le principe de parité avec la fonction publique d’État. 
L’article 14-4 du règlement intérieur sera également modifié en conséquence ; 

 

 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION  

 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l'État et les garanties minimales sur le temps de travail ; 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale et fixant ainsi la durée annuelle de travail à 1600 heures ; 
 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la journée de solidarité pour l’autonomie et instaurant 
ainsi la durée annuelle de travail à 1607 heures ; 
 
Vu la loi n° 2019-829 du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction publique et en 
particulier son article 47 qui prévoit l’harmonisation de la durée du temps de travail de l’ensemble des 
agents de la fonction publique territoriale en supprimant les régimes dérogatoires à la durée légale du 
temps de travail antérieurs à la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 2 avril 2019 relative au protocole d’accord des 
conditions de travail des agents de l’agglomération ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 17 décembre 2019 relative au règlement intérieur 
du personnel de l’agglomération ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 17 octobre 2023 relative au temps de travail annuel ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial de Guingamp-Paimpol Agglomération en date du 6 juillet 2023 ; 
  
Vu les extraits de règlement intérieur joint en annexe ; 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Modifie les articles 17, 18-1 et 18-2 du règlement intérieur afin d’intégrer les précisions 
évoquées ci-avant et ainsi supprimer les divergences mises en lumière par le contrôle de 
légalité sur la durée annuelle du temps de travail ; 

- Modifie l’article 11 du règlement intérieur pour préciser que les agents exerçant leur fonction 
à temps partiel bénéficient de jours d’ARTT lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre du cycle de 
travail à 36h 

- Modifie l’article 14-4 du règlement intérieur pour supprimer la référence à l’octroi d’un cadeau 
de départ en retraite d’une valeur de 200€ auxquels s’ajoutent, au-delà de 2 années 
d’expérience dans la collectivité, 10€ par année de présence. 
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COMMISSION AMENAGEMENT ET REVITALISATION DES TERRITOIRES 

 
 
Habitat et renouvellement urbain 
 

- Subventions pour le logement social sur le programme d’Armorique Habitat à Ploëzal pour 

3 logements 

 

- Plan d’accompagnement exceptionnel à Guingamp-Habitat 
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Aménagement 
durable du 
territoire 

Habitat et renouvellement urbain 

Subventions pour le logement social sur le programme 
d’Armorique Habitat à Ploëzal pour 3 logements 

Rapport  
2024-01-12 

Rapporteur : Elisabeth PUILLANDRE 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
Le bailleur social « Armorique Habitat » mène un projet de création de 3 logements neufs sur la 
commune de Ploëzal, rue des Quatre Vents (parcelle A1313). 
 
Armorique Habitat sollicite auprès de l’Agglomération les subventions auxquelles il peut prétendre au 
titre du régime d’aide au logement social pour ce projet comprenant la création d’un logement très 
social et de deux logements sociaux sous forme de pavillons de type 4. 
 
Le chantier doit débuter au 1er semestre 2024 et s’achever au second semestre 2025. 
 

Nom opération « Quatre Vents » 

Commune Ploëzal 

Nombre de logements 3 (2PLUS, 1PLAI) 

Type d'opération neuve 

Coût de revient (TTC) 545 250,00 € 
   

Fonds propres bailleur 105 000,00 € 19,3% 

Emprunts bailleur 476 720,00 € 78,3% 

Subventions Etat  7 030,00 € 1,3% 

Autres  subventions  0,00 €  

Subvention Agglo création PLUS/PLAI* 6 500,00 €   

* prime PLUS : prêt locatif usage social (ménages modestes) ou PLAI : prêt locatif aide insertion (ménages très modestes) 

** subvention aux opérations d’acquisition-amélioration ou de démolition-reconstruction 
 

 

Conformément aux modalités d’application du régime d’aides au logement social de l’Agglomération 
en vigueur, cette opération peut bénéficier de 2 000€ au titre de la création d’un logement social 
(PLUS) et de 2 500€ au titre d’un logement très social (PLAI), soit 6 500 € pour les 3 logements créés. 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION  
 

Le bailleur social « Armorique Habitat » mène un projet de création de 3 logements neufs sur la 
commune de Ploëzal, rue des Quatre Vents (parcelle A1313). 
 
Armorique Habitat sollicite auprès de l’Agglomération les subventions auxquelles il peut prétendre au 
titre du régime d’aide au logement social pour ce projet comprenant la création d’un logement très 
social et de deux logements sociaux sous forme de pavillons de type 4. 
 
Le chantier doit débuter au 1er semestre 2024 et s’achever au second semestre 2025. 
 

Nom opération « Quatre Vents » 

Commune Ploëzal 

Nombre de logements 3 (2PLUS, 1PLAI) 

Type d'opération neuve 

Coût de revient (TTC) 545 250,00 € 
   

Fonds propres bailleur 105 000,00 € 19,3% 

Emprunts bailleur 476 720,00 € 78,3% 

Subventions Etat  7 030,00 € 1,3% 

Autres  subventions  0,00 €  

Subvention Agglo création PLUS/PLAI* 6 500,00 €   

* prime PLUS : prêt locatif usage social (ménages modestes) ou PLAI : prêt locatif aide insertion (ménages très modestes) 

** subvention aux opérations d’acquisition-amélioration ou de démolition-reconstruction 
 

 

Conformément aux modalités d’application du régime d’aides au logement social de l’Agglomération 
en vigueur, cette opération peut bénéficier de 2 000€ au titre de la création d’un logement social 
(PLUS) et de 2 500€ au titre d’un logement très social (PLAI), soit 6 500 € pour les 3 logements créés. 
 

Vu la délibération D2020-12-349 du 15 décembre 2020 portant adoption du régime d’aides 
communautaires au logement social ; 
 
Vu la délibération D2023-04-85 du 11 avril 2023 portant révision du régime d’aides communautaires 
au logement social ; 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Accorde à Armorique Habitat une subvention de 6 500 € pour l’opération susmentionnée ; 

- Autorise le Président ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à cette affaire. 
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Aménagement 
durable du 
territoire 

Habitat et renouvellement urbain 
Plan d’accompagnement exceptionnel à Guingamp-Habitat 

Rapport  
2024-01-13 

Rapporteur : Elisabeth PUILLANDRE 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
La crise du logement en France affecte l’ensemble des bailleurs sociaux, et notamment ceux qui sont 
implantés sur le territoire communautaire. 
 
Alors que le Programme Local de l’Habitat (PLH 2020/2025) prévoyait un objectif de 44 logements 
produits par an, 199 logements ont été aidés entre 2017 et 2022 soit une moyenne de 33 logements 
par an financés par l’Agglomération. En 2023, ce chiffre n’a atteint que 22 logements. 
 
Guingamp Habitat, office public de l’habitat (OPH) statutairement rattaché à l’Agglomération, n’est 
pas épargné. Sa capacité de production annuelle de logements sociaux est aujourd’hui deux à trois fois 
moins importante que celle prévue lors de l’élaboration du PLH.  
 
Les capacités d’emprunt de Guingamp Habitat se sont fortement réduites et la hausse des coûts de 
construction est bien plus forte que celle des loyers réglementaires. L’OPH est contraint d’augmenter 
sa part de fonds propres dans le financement des nouvelles opérations. Cela se traduit par une baisse 
du rythme de livraison de nouveaux logements. Ce programme qu’hier le bailleur était en capacité 
d’engager sur 4 à 5 ans en 2020, nécessite aujourd’hui d’être être lissé sur 12 à 15 ans. 
 
En parallèle, la demande locative sociale explose. Au 1er janvier 2022, on comptabilisait 1 410 ménages 
en attente d’un logement social sur l’Agglomération, contre 1 090 en 2020, soit une hausse de 29% 
des demandeurs en 2 ans. En parallèle, depuis 2017, le nombre d’attributions de logements a presque 
été divisé par deux notamment faute de logements rendus vacants suite au départ des locataires et à 
la baisse d’offres nouvelles. 
 
Face à ce constat partagé « d’effet ciseaux », plusieurs collectivités ont mis en place un plan 
d’accompagnement à destination de leurs opérateurs sociaux, dont le Conseil Départemental pour 
soutenir les opérations de Terre d’Armor Habitat. 
 
Ainsi, pour permettre la mise en chantier de 97 logements déjà identifiés par Guingamp Habitat sur 
notre territoire et pouvant être engagée sur la période 2024-2027, 13,6 millions d’euros TTC doivent 
être investis. 
 
Dans le cadre d’un dialogue engagé avec le bailleur courant 2023, pour maintenir l’équilibre nécessaire 
des programmes à réaliser et la gestion du parc sur sa durée de vie (couverture des impayés, coûts 
énergétiques, maintien d’un niveau de loyer raisonnable…), il faudrait 25 % de fonds propres par 
opération, notamment pour réduire le coût de l’emprunt et maintenir une part d’autofinancement 
acceptable. 
 
L’application de ce taux de 25 % de fonds propres impliquerait d’injecter 3,5 M€ TTC pour ces 
97 logements. 
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Cependant l’opérateur, à cause de la dégradation de son résultat, lié à la hausse du taux du livret A et 
à la hausse du coût de la construction, a vu sa capacité d’autofinancement net baisser de 40% entre 
2021 et 2023. Il ne peut donc s’engager que sur un maximum de 2,3 M€ de capacité d’investissement 
en autofinancement sur la période 2024/2027. 
 
Guingamp-Paimpol Agglomération en conventionnant avec Guingamp Habitat, propose de mettre en 
place un plan d’accompagnement afin de lui permettre d’assurer cette programmation de logements 
sociaux. 
 
L’Agglomération propose d’apporter un financement additionnel et exceptionnel de 1,2 M €. 
 
A cette fin, un forfait est fixé par logement : 

- 15 000 € /logement produit en construction neuve, 
- 10 000 € /logement produit « à partir de l’existant » (acquisition-amélioration ou démolition-

reconstruction). 
 
Celui-ci viendrait s’ajouter aux aides de droit commun estimées à 1 080 000€ pour maintenir le niveau 
de production à 97 logements sur les 4 années.   
 
L’engagement financier de l’Agglomération au titre de ce plan d’accompagnement se traduira sur deux 
périodes pour un montant total de 1 215 000 € : 

- Pour 2024-2026, 870 000 € versés par tiers à l ’issue du vote du budget prévisionnel annuel, et 

sous réserve, pour les années suivantes, de l’atteinte des objectifs de production fixés dans la 

convention au cours de l’année précédente.  

- Pour 2027, un montant de 345 000 € sous réserve de prolongation de la Convention. 

 
 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

38 
 

 

 
PROJET DE DELIBERATION  

 
La crise du logement en France affecte l’ensemble des bailleurs sociaux, et notamment ceux qui sont 
implantés sur le territoire communautaire. 
 
Alors que le Programme Local de l’Habitat (PLH 2020/2025) prévoyait un objectif de 44 logements 
produits par an, 199 logements ont été aidés entre 2017 et 2022 soit une moyenne de 33 logements 
par an financés par l’Agglomération. En 2023, ce chiffre n’a atteint que 22 logements. 
 
Guingamp Habitat, office public de l’habitat (OPH) statutairement rattaché à l’Agglomération, n’est 
pas épargné. Sa capacité de production annuelle de logements sociaux est aujourd’hui deux à trois fois 
moins importante que celle prévue lors de l’élaboration du PLH.  
 
Les capacités d’emprunt de Guingamp Habitat se sont fortement réduites et la hausse des coûts de 
construction est bien plus forte que celle des loyers réglementaires. L’OPH est contraint d’augmenter 
sa part de fonds propres dans le financement des nouvelles opérations. Cela se traduit par une baisse 
du rythme de livraison de nouveaux logements. Ce programme qu’hier le bailleur était en capacité 
d’engager sur 4 à 5 ans en 2020, nécessite aujourd’hui d’être être lissé sur 12 à 15 ans. 
 
En parallèle, la demande locative sociale explose. Au 1er janvier 2022, on comptabilisait 1 410 ménages 
en attente d’un logement social sur l’Agglomération, contre 1 090 en 2020, soit une hausse de 29% 
des demandeurs en 2 ans. En parallèle, depuis 2017, le nombre d’attributions de logements a presque 
été divisé par deux notamment faute de logements rendus vacants suite au départ des locataires et à 
la baisse d’offres nouvelles. 
 
Face à ce constat partagé « d’effet ciseaux », plusieurs collectivités ont mis en place un plan 
d’accompagnement à destination de leurs opérateurs sociaux, dont le Conseil Départemental pour 
soutenir les opérations de Terre d’Armor Habitat. 
 
Ainsi, pour permettre la mise en chantier de 97 logements déjà identifiés par Guingamp Habitat sur 
notre territoire et pouvant être engagée sur la période 2024-2027, 13,6 millions d’euros TTC doivent 
être investis. 
 
Dans le cadre d’un dialogue engagé avec le bailleur courant 2023, pour maintenir l’équilibre nécessaire 
des programmes à réaliser et la gestion du parc sur sa durée de vie (couverture des impayés, coûts 
énergétiques, maintien d’un niveau de loyer raisonnable…), il faudrait 25% de fonds propres par 
opération, notamment pour réduire le coût de l’emprunt et maintenir une part d’autofinancement 
acceptable. 
 
L’application de ce taux de 25% de fonds propres impliquerait d’injecter 3,5 M€ TTC pour ces 97 
logements. 
Cependant l’opérateur, à cause de la dégradation de son résultat, lié à la hausse du taux du livret A et 
à la hausse du coût de la construction, a vu sa capacité d’autofinancement net baisser de 40% entre 
2021 et 2023. 
Il ne peut donc s’engager que sur un maximum de 2,3 M€ de capacité d’investissement en 
autofinancement sur la période 2024/2027. 
 
Guingamp-Paimpol Agglomération en conventionnant avec Guingamp Habitat, propose de mettre en 
place un plan d’accompagnement afin de lui permettre d’assurer cette programmation de logements 
sociaux. 
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L’Agglomération propose d’apporter un financement additionnel et exceptionnel de 1,2 M €. 
 
A cette fin, un forfait est fixé par logement : 

- 15 000 € /logement produit en construction neuve, 
- 10 000 € /logement produit « à partir de l’existant » (acquisition-amélioration ou démolition-

reconstruction). 
 
Celui-ci viendrait s’ajouter aux aides de droit commun estimées à 1 080 000€ pour maintenir le niveau 
de production à 97 logements sur les 4 années.   
 
L’engagement financier de l’Agglomération au titre de ce plan d’accompagnement se traduira sur deux 
périodes pour un montant total de 1 215 000 € : 

- Pour 2024-2026, 870 000 € versés par tiers à l ’issue du vote du budget prévisionnel annuel, et 

sous réserve, pour les années suivantes, de l’atteinte des objectifs de production fixés dans la 

convention au cours de l’année précédente.  

- Pour 2027, un montant de 345 000 € sous réserve de prolongation de la Convention. 

 
 
Vu la délibération D2020-12-350 du 15 décembre 2020 portant adoption du régime d’aide au logement 
actuellement en vigueur ; 
 
Vu l’avis de la commission « Aménagement Revitalisation du Territoire et Mobilités » lors de sa réunion 
du 4 octobre 2023 ; 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Valide le projet de convention « Plan d’accompagnement 2024-2026 » entre l’Agglomération 

et Guingamp Habitat ; 

- Autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tout autre 

document utile à son application. 
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COMMISSION ECONOMIES, OUVERTURE ET GRANDS PROJETS 

 
 
Innovation et grands projets 
 

- Stratégie Mer et Littoral 

- SMASR (Syndicat Mixte d’Aménagement du Stade du Roudourou) : désignation de 
représentants au Conseil Syndical 

 
Economie, emploi et relations entreprises 
 

- Cession terrain ZA Kergré Ploumagoar : Armor Global Logistics 

- Cession terrain Kerfot : SASU JACOB 

- Projet recyclerie : acquisition d’un bâtiment à Paimpol 

- Résiliation de la convention opérationnelle EPF Bretagne - bâtiment Guingamp 
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Économie et grands 
projets 

Innovation et grands projets 
Stratégie Mer et Littoral 

Rapport  
2024-01-14 

Rapporteur : Fanny CHAPPÉ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
Notre agglomération intervient sur l’espace littoral et rétro-littoral pour répondre à de multiples 
compétences : préservation de l’environnement, aménagement du territoire, développement 
économique et touristique durable, organisation des usages et prise en compte des risques liés aux 
changements climatiques, patrimoine maritime, activités sportives et récréatives, …  
 
Aussi de nombreuses démarches sont mises en œuvre sur l’espace côtier (SCoT, SAGE, Natura 2000, 
SMVM, GEMAPI, profils de vulnérabilité conchylicoles, programme de bassins versants, DLAL FEAMPA, 
schéma régional de développement touristique, PLUi, ZMEL, commission cultures marines, conseil 
portuaire, …). 
 
De plus, les enjeux de l’espace côtier dépassant les frontières administratives, de nombreux projets 
sont à mener en coordination avec les collectivités voisines et à l’échelle du quartier maritime de 
Paimpol qui s’étend de la baie de Lannion (au niveau de Locquirec), jusqu’aux falaises de Plouha, au 
Sud de la baie de Paimpol. 
 
L’espace littoral étant propice à l’enchevêtrement des compétences et des interventions des 
différentes collectivités territoriales, il apparaît nécessaire d’œuvrer à la mise en place d’une 
gouvernance, dans une perspective globale élargie (thématique et géographique) qui tienne compte 
de l’interdépendance des activités qui influent sur les zones côtières. 
 
Appliquée à notre territoire, cette gouvernance nécessite une approche transversale et une instance 
de concertation entre les administrations et les différents acteurs, personnes publiques ou privées.  
 
Afin d’intégrer cette approche dans une démarche permettant d’en dégager les principaux enjeux, de 
rendre plus lisible la politique menée et de définir une vision prospective pour notre territoire, 
l’élaboration d’une stratégie Mer et Littoral a été engagée dès 2018 par la réalisation, dans un premier 
temps, d’un diagnostic territorial des acteurs et activités relevant du champ mer et littoral.  
 
S’agissant d’une thématique transversale, un groupe de travail spécifique a été créé pour mener ce 
travail d’analyse et de diagnostic, visant à proposer des orientations stratégiques. Ce groupe de travail 
associant des élus volontaires issus de 5 commissions ayant un intérêt à la thématique Mer et Littoral 
(Aménagement et revitalisation des territoires, Eau & Assainissement, Economie, ouverture et grands 
projets, Nouvelles dynamiques territoriales, Service public communautaire, Stratégies pour la 
biodiversité) et des référents techniques des directions et services associés dans une démarche de 
transversalité interservices, s’est réuni quatre fois entre 2020 et 2021. 
 
Les éléments issus de ce travail ont permis de dégager les principaux enjeux pour l’agglomération, et 
de définir les 6 orientations stratégiques qui ont été validées en conseil d’agglomération le 1er juin 
2021 : 

▪ Participer à la gouvernance de la mer et du littoral 

▪ Contribuer à une meilleure valorisation de l’économie maritime, touristique et sociale de la 

mer et du littoral 
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▪ Développer une vision prospective et stratégique autour des enjeux de la mer et du littoral 

▪ Consolider et développer l’économie bleue productive 

▪ Contribuer à la conservation, à la préservation et à la reconquête de la qualité des écosystèmes 

marins et littoraux 

▪ Construire un aménagement équilibré et solidaire prenant en compte les enjeux de l’interface 

terre/mer. 

 
Ainsi la feuille de route pour le mandat en cours, présentée en annexe, détaille pour chacune des 
orientations stratégiques, les actions déjà menées, en cours et à mener, qui contribueront à la mise en 
œuvre de notre politique maritime en matière de gouvernance, d’économie et d’aménagement de 
notre littoral. 
Le suivi stratégique et opérationnel de la feuille de route sera assuré par la Vice-Présidente déléguée 
à la Mer et au Littoral. Elle s’appuiera sur les élus référents ayant compétences pour assurer le suivi 
décisionnel des actions listées dans la feuille de route. 
Sa mise en œuvre et les actions conjuguées avec celles de l’ensemble des acteurs, valoriseront encore 
un peu plus le potentiel exceptionnel que recèlent la mer et le littoral de notre territoire. 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 
 
Vu la délibération DEL2021-06-101 du 1er juin 2021 validant les 6 orientations stratégiques de la 
stratégie Mer et Littoral de Guingamp-Paimpol Agglomération ; 
 
Vu le plan d’actions annexé à la présente délibération qui détaille pour chacune des orientations 
stratégiques, les actions réalisées, en cours et à mener, qui contribueront à la mise en œuvre de notre 
politique maritime en matière de gouvernance, d’économie et d’aménagement de notre littoral ; 
 
Considérant les enjeux de l’espace littoral sur le territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération ainsi 
que le potentiel exceptionnel que recèlent la mer et le littoral de ce territoire ; 
 
Considérant la nécessité de mettre en place une gouvernance globale et élargie (thématique et 
géographique) qui tienne compte de l’interdépendance des activités qui influent sur les zones côtières. 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Valide la feuille de route de la stratégie Mer et Littoral ; 

- Valide la gouvernance de cette feuille de route. 
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Économie et grands 
projets 

Syndicat Mixte d’Aménagement du Stade du Roudourou 
Désignation de représentants au sein au Comité Syndical 

Rapport  
2024-01-15 

Rapporteur : Vincent LE MEAUX 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
Le syndicat mixte d’aménagement du stade de Roudourou SMASR a été créé par un arrêté préfectoral 
le 11 décembre 2003 pour assurer la maitrise d’ouvrage des travaux nécessaires à la mise en 
conformité du stade de Roudourou avec les nouvelles normes de la Fédération Française de Football 
et de la Ligue professionnelle, lui permettre ainsi de conserver son homologation et permettre 
également tous les futurs travaux concernant notamment son entretien.  
 
Ce syndicat a été constitué entre le Département des Côtes d’Armor, la communauté de communes 
de Guingamp et la ville de Guingamp. Ce syndicat devait prendre fin en décembre 2023. Le 
Département des Côtes d’Armor, la Ville de Guingamp et Guingamp-Paimpol Agglomération ont alors 
décidé de donner suite au SMASR et de permettre ainsi de conserver un outil qui a démontré depuis 
10 ans son utilité et son efficacité pour permettre au club de football phare du département, EAG, de 
pouvoir évoluer dans un équipement moderne et répondant aux normes requises par les diverses 
instances du monde de football.  
 
Le Conseil d’agglomération du 14 novembre 2023 avait fixé les grandes orientations permettant de 
faire évoluer les statuts du syndicat mixte. Il avait également validé les principes de contributions en 
fonctionnement et en investissement de chacun des partenaires pour les années à venir :  
 

• Guingamp Paimpol Agglomération apporte une contribution de 5 000 € en fonctionnement et 
de 50 000 € en investissement selon les projets portés par le SMASR 

• Conseil départemental : contribution de 5 000 € en fonctionnement et 40 000 € en 
investissement étant précisé que le département, en tant que de besoin, pourrait sur demande 
du syndicat, verser en une seule fois une participation à hauteur de 400 000 €. 

• La ville de Guingamp : contribution de 53 000 € en fonctionnement et de 8 000 € en 
investissement selon les projets portés par le SMASR 
 

Fort de cette délibération, le Conseil d’agglomération a adopté, le 12 décembre dernier, une 
convention de partenariat avec la Ville et le Département, pour le financement des investissements à 
réaliser, pour les dix prochaines années. 
 
Parallèlement, le Conseil syndical du Syndicat mixte a adopté le 8 décembre dernier une adaptation 
de ses statuts, permettant la prolongation du SMARS pour les dix prochaines années.  
 
Les nouveaux statuts ainsi adoptés, prévoient une représentation nouvelle de chacun des membres :  

➢ Guingamp Paimpol agglomération :  

• 5 conseillers délégués titulaires  

• 5 conseillers délégués suppléants  
➢ Ville de Guingamp : 

• 5 conseillers délégués titulaires  

• 5 conseillers délégués suppléants  
➢ Conseil départemental :  

• 3 conseillers délégués titulaires  

• 3 conseillers délégués suppléants  
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Il est donc proposé au Conseil d’agglomération de désigner 5 Conseillers titulaires et 5 Conseillers 
suppléants. 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2003 venant créer le syndicat mixte d’aménagement du stade 
de Roudourou (SMASR) ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération du 14 novembre 2023 venant fixer les grandes 
orientations permettant de faire évoluer les statuts du syndicat mixte, et valider les principes de 
contributions en fonctionnement et en investissement de chacun des partenaires pour les années à 
venir ; 
 
Vu le vote du Comité syndical du SMASR du 8 décembre 2023 qui a modifié les statuts du syndicat et 
prolongé sa durée de 10 ans ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2023 prenant acte de la modification des statuts du syndicat 
mixte d’aménagement du stade du Roudourou et modifiant les dispositions de l’arrêté du 11 décembre 
2003 ; 
 
Vu les statuts du Syndicat mixte d’aménagement du Roudourou ; 
 
Considérant le caractère structurant de l’équipement pour le territoire, à la fois pour la vie sportive 
mais aussi pour assurer la promotion et l’attractivité du territoire et proposer un espace économique 
connu et reconnu pour favoriser la mise en réseau des entreprises et créer des synergies participant à 
la promotion et au développement économique du territoire. 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Agglomération, 

- Désigne comme titulaires (5) au sein du Comité Syndical : 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 

 
- Désigne comme suppléants (5) au sein du Conseil Syndical : 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 

• ……………… 
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Économie et grands 
projets 

Economie, emploi et relations entreprises 
Cession terrain ZA Kergré Ploumagoar : Armor Global Logistics 

Rapport  
2024-01-16 

Rapporteur : Philippe LE GOFF 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
La SARL ARMOR GLOBAL LOGISTICS dirigée par Yann ORHAN est une société spécialisée dans le transport 
routier de fret et de proximité, notamment de produits alimentaires et d’emballages, actuellement 
implantée à PLAINTEL, commune de Saint-Brieuc Agglomération.  
 
Depuis sa création en 2016, la société connaît un important essor, comme en témoignent les 36 emplois 
créés, et l’ouverture d’un établissement secondaire sur la commune de PLOUFRAGAN. La société intervient, 
aujourd’hui, dans l’ensemble du Grand Ouest avec une clientèle composée de grands groupes, 
principalement implantés dans les Côtes-D’armor et le dans le Finistère. 
 
Cependant, le bâti que loue ARMOR GLOBAL LOGISTICS sur la commune de PLAINTEL, ne permet pas à la 
société de sécuriser le développement de son activité sur le long terme. La SARL souhaite, ainsi, se porter 
acquéreur d’un terrain à bâtir sur le territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération, afin d’y construire son 
nouvel entrepôt de logistique d’approximativement 6 500 m², et d’y transférer l’ensemble de l’activité 
actuellement réalisée sur PLAINTEL. 
 
Pour ce faire, ARMOR GLOBAL LOGISTICS a fait connaître son intention d’acquérir le lot désigné ci-après : 
 
DESIGNATION :  COMMUNE DE PLOUMAGOAR 
 
Terrain d’une superficie de 19 000 m² environ (surface exacte à délimiter par document d’arpentage) situé 
au sein de la ZAC du Parc d’activités de Kergré Ouest et correspondant à la parcelle suivante :  
 

Section cadastrale Numéro Adresse superficie 

AM 8p PARC PUSSER 1 ha 90 a 00 ca environ 

 

Le prix de cession proposé est de 30 € HT le mètre carré (trente euros hors taxes) ce qui représenterait un 
montant de 570 000 € HT si la superficie vendue était de 19 000 m². 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la délibération 
suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Projet de territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération affirmant dans son Axe 2 son souhait 
de « s’affirmer comme un territoire d’opportunités et de conquêtes pour les entreprises », et dans son 
Axe 3 de « soutenir l’économie productive » ;  
 
Vu la stratégie de développement économique et d’attractivité de l’Agglomération - qui s’inscrit en 
cohérence avec la Stratégie Régionale des Transitions Economique et Sociale dont un des axes consiste 
à conforter l’équilibre et l’ancrage territorial des activités - qui affirme le souhait du territoire 
d’apporter un soutien notamment à l’agroalimentaire, une des bases de son économie productive ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération du 6 juillet 2021 établissant les prix de cession du foncier 
dans les zones d’activités ; 
 
Vu l’avis des Domaines émis en date du 19 décembre 2023 et établissant la valeur vénale du terrain à 
30 € HT le m² ; 
 
Considérant la demande de la société ARMOR GLOBAL LOGISTICS d’acquérir le lot désigné ci-après : 
 
DESIGNATION :  COMMUNE DE PLOUMAGOAR 
Terrain d’une superficie de 19 000 m² environ (surface exacte à délimiter par document d’arpentage) 
situé au sein de la ZAC du Parc d’activités de Kergré Ouest et correspondant à la parcelle suivante :  
 

Section cadastrale Numéro Adresse Superficie 

AM 8p PARC PUSSER 1 ha 90 a 00 ca environ 

 

Considérant que l’acquéreur supportera la T.V.A (sur marge ou sur le prix total en fonction du régime 
appliqué lors de l’acquisition de la parcelle), Guingamp-Paimpol Agglomération ayant pris la position 
d’assujettie.  
 
Considérant que les frais d’actes, droits, taxes et honoraires seront à la charge de l’acquéreur. 
 
Considérant que le paiement du prix interviendra au comptant le jour de la signature de l’acte de vente 
et qu’il en sera de même pour la T.V.A. 
 
Considérant que le code de l’urbanisme établit que chaque cession de terrain dans une Zone 
d’Aménagement Concertée (ZAC) fait l’objet d’un cahier des charges spécifique qui fixe : 

- Eventuellement la surface de construction autorisée. 
- L’affectation de la parcelle vendue. 
- Eventuellement des prescriptions techniques, urbanistiques et architecturales. 

 
Il est proposé de valider la cession du terrain en question à la société ARMOR GLOBAL LOGISTICS. 
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Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,  
Le Conseil d’Agglomération,  

- Se prononce « favorablement-défavorablement » sur la cession à ARMOR GLOBAL LOGISTICS, 
ou toute personne ou société pouvant s’y substituer, du terrain désigné ci-dessus, sans 
exception ni réserve, aux conditions stipulées précédemment, prévoyant notamment une 
cession au prix de 30 € HT le m² ; 

- Approuve le Cahier des Charges de Cession de Terrain du lot objet de la vente à intervenir ;  
- Autorise le Président ou son représentant, à parapher et revêtir de sa signature le dit Cahier 

des Charges de cession de Terrain, 
- Donne tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer toutes pièces qui s’y 

rapportent ainsi que plus généralement pour faire le nécessaire. 
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Économie et grands 
projets 

Economie, emploi et relations entreprises 
Cession terrain Kerfot : SASU JACOB 

Rapport  
2024-01-17 

Rapporteur : Philippe LE GOFF 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 

La SASU JACOB est une société spécialisée dans le commerce de gros de fruits et légumes implantée 
depuis 60 ans à PAIMPOL et emploie actuellement 25 salariés. 
 
En tant que principal exportateur et expéditeur de fruits et légumes en Bretagne, la société JACOB 
collabore notamment avec LES MARAICHERS D’ARMOR. En cela la présence de cet acteur sur le 
territoire et le fait de pouvoir lui offrir des conditions adaptées pour son évolution constituent un enjeu 
majeur pour le maintien et le développement de la filière légumière locale. 
 
Depuis son rachat par la société LANRUEN en 2022, la société JACOB a continué de se développer et 
elle fait aujourd’hui le constat que les locaux qu’elle loue sur la zone de conditionnement à Paimpol 
ne permettent pas d’assoir son activité sur le long terme. L’entreprise souhaite donc se porter 
acquéreur d’un terrain à bâtir sur le territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération, au plus près de 
son site actuel, afin d’y construire une nouvelle plateforme logistique et de reconditionnement 
d’environ 6 000 m². Ce nouvel outil lui permettra de traiter davantage de volume de produits, d’offrir 
de meilleures conditions de travail à ses salariés tout en contribuant à la décarbonation de son activité 
(toiture photovoltaïque). Le projet devrait générer la création de 15 à 25 postes supplémentaires dans 
les années à venir. 
 
Pour atteindre ces objectifs et permettre la réalisation de l’opération de développement, la société 
SAS JACOB basée à Paimpol a ainsi fait connaître son intention d’acquérir le terrain désigné ci-après : 
 
DESIGNATION :  COMMUNE DE KERFOT 
 
Terrain d'une superficie d’environ 19 990 m² (surface exacte à délimiter par document d’arpentage), 
à prendre sur les parcelles suivantes :  
 

Section 
cadastrale 

Numéro 
cadastral 

Adresse superficie 

A 164p LOGUEL PERROT Environ 11 a 90 ca  

A  180p PARC DRIOT Environ 44 a 50 ca 

A 948p 4 ROUTE DE LANVOLLON Environ  72 a 55 ca 

A 958p PARC PEUROU Environ 19 a 50 ca 

A 1396  PARC MEUR 18 a 18 ca 

A 1398 PARC MEUR 33 a 27 ca 

 
Le prix de cession proposé est de 28 € HT le mètre carré (vingt-huit euros hors taxes) ce qui 
représenterait un montant de 557 200 € HT si la superficie vendue était de 19 900 m². 
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Le terrain est situé dans la continuité de la zone du Savazou et fait partie d’un ensemble de terrains 
plus important (environ 4,5 Ha) qui aurait dû initialement constituer une extension cohérente de la 
zone en question. La mise en évidence de zones humides et la décision du Département de modifier 
les aménagements prévus sur la RD 7 (giratoire plutôt qu’échangeur) amènent à désormais considérer 
la commercialisation d’un seul tenant du foncier résiduel comme une opportunité même si des 
aménagements à la charge de l’Agglomération seront tout de même nécessaires au droit du site 
(prolongations de réseaux, aménagements des accotements de la RD 182…). 
 
Pour autant et afin de permettre le développement de petites entreprises, notamment artisanales, 
l’Agglomération souhaite entreprendre deux types d’actions : 

- Une étude visant à engager des démarches d’optimisation du foncier non bâti dans les zones 
d’activités situées sur le secteur de Paimpol 

- La maîtrise et la viabilisation de foncier supplémentaire, toujours sur le secteur de Paimpol 
 
Il est précisé que l’emprise du terrain concerné par la cession tient compte de la réalisation future 
d’une voie de rétablissement. Cette desserte qui sera indispensable au désenclavement de quelques 
habitations lorsque que la RD 7 aura été aménagée à quatre voies a été à ce jour positionnée à l’arrière 
du terrain depuis la RD 7. Si les échanges avec le Département devaient conclure à l’intérêt de la 
positionner en façade, le Conseil serait sollicité pour valider l’ajustement de la configuration parcellaire 
et la désignation cadastrale du terrain. 
 
La parcelle A 1396 est en cours d’acquisition. 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

52 
 

 

 

PROJET DE DELIBERATION 

 

Vu le code général des collectivités territoriales 
 
Vu le Projet de territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération affirmant dans son Axe 2 son souhait 
de « s’affirmer comme un territoire d’opportunités et de conquêtes pour les entreprises » et dans son 
Axe 3 de « soutenir l’économie productive ». 
 
Vu la stratégie de développement économique et d’attractivité de l’Agglomération - qui s’inscrit en 
cohérence avec la Stratégie Régionale des Transitions Economique et Sociale dont un des axes consiste 
à conforter l’équilibre et l’ancrage territorial des activités - qui affirme le souhait du territoire 
d’apporter un soutien notamment à l’agroalimentaire, une des bases de son économie productive. 
 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération du 6 juillet 2021 établissant les prix de cession du foncier 
dans les zones d’activités. 
 
Vu l’avis des Domaines émis en date du 4 janvier 2024 et établissant la valeur vénale du terrain à 28 € 
HT le m² soit à une valeur arrondie de 560 000 € pour une superficie de 19 990 m². 
 
Considérant la demande de la société SAS JACOB d’acquérir le terrain désigné ci-après : 
 
DESIGNATION :  COMMUNE DE KERFOT 
 
Lot d'une superficie d’environ 19 990 m² (surface exacte à délimiter par document d’arpentage), à 
prendre sur les parcelles suivantes :  
 

Section 
cadastrale 

Numéro 
cadastral 

Adresse superficie 

A 164p LOGUEL PERROT Environ 11 a 90 ca  

A  180p PARC DRIOT Environ 44 a 50 ca 

A 948p 4 ROUTE DE LANVOLLON Environ  72 a 55 ca 

A 958p PARC PEUROU Environ 19 a 50 ca 

A 1396  PARC MEUR 18 a 18 ca 

A 1398 PARC MEUR 33 a 27 ca 

 
Considérant que l’acquéreur supportera la T.V.A (sur marge ou sur le prix total en fonction du régime 
appliqué lors de l’acquisition des parcelles), Guingamp-Paimpol Agglomération ayant pris la position 
d’assujettie.  
 
Considérant que les frais d’actes, droits, taxes et honoraires seront à la charge de l’acquéreur. 
 
Considérant que le paiement du prix interviendra au comptant le jour de la signature de l’acte de vente 
et qu’il en sera de même pour la T.V.A. 
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Considérant que l’acquisition de la parcelle A 1396 est en cours. 
 
Il est proposé, sous réserve de la signature de l’acte d’acquisition de la parcelle A1396, de valider la 
cession du terrain en question à la société SAS JACOB 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,  
Le Conseil d’Agglomération,  

- Se prononce « favorablement/défavorablement » sur la cession à la société SAS JACOB, ou 
toute personne ou société pouvant s’y substituer, du terrain désigné ci-dessus, sans exception 
ni réserve, aux conditions stipulées précédemment, prévoyant notamment une cession au prix 
de 28 € HT le m² ; 

- Donne tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer toutes pièces qui s’y 
rapportent ainsi que plus généralement pour faire le nécessaire. 
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Économie et grands 
projets 

Economie, emploi et relations entreprises 
Projet de recyclerie : acquisition d’un bâtiment à Paimpol 

Rapport  
2024-01-18 

Rapporteur : Philippe LE GOFF 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
Guingamp-Paimpol Agglomération souhaite acquérir un bien immobilier situé en zone d’activités 
appartenant à une propriétaire privée. 
 
Le bâtiment, situé au 11 rue Pierre Mendès France sur la commune de Paimpol, ainsi que le foncier attenant 
constituent une réserve foncière ayant vocation à répondre de manière réactive aux besoins des 
entreprises. 
 
Dans un premier temps, ce bien serait mis à disposition du CASCI afin d’y développer un projet de recyclerie. 
L’acquisition se fait par le biais de l’agence immobilière IAD, ainsi que l’étude notariale de Paimpol. 
 
Le bien en question est désigné ci-après : 
 
DESIGNATION :  COMMUNE DE PAIMPOL. 
 
Bâtiment professionnel aménagé en maison d’habitation de 104 m² ainsi que terrain attenant. 
 

Section cadastrale Numéro Adresse Superficie (m²) 

AW 186 11 rue Pierre Mendès France 1287 

 

 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la délibération 
suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 
Guingamp-Paimpol Agglomération souhaite acquérir un bien immobilier situé en zone d’activités 
appartenant à une propriétaire privée. 
 
Le bâtiment, situé au 11 rue Pierre Mendès France sur la commune de Paimpol, ainsi que le foncier attenant 
constituent une réserve foncière ayant vocation à répondre de manière réactive aux besoins des 
entreprises. 
 
Dans un premier temps, ce bien serait mis à disposition du CASCI afin d’y développer un projet de recyclerie. 
L’acquisition se fait par le biais de l’agence immobilière IAD, ainsi que l’étude notariale de Paimpol. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil d’Agglomération, de l’élection du Président, des Vice-
président(e)s et conseiller(e)s délégué(e) du 15 juillet 2020 ; 
 
Vu la délibération DEL2020-07-235 du 16 juillet 2020 portant délégation d’attribution au Conseil 
d’Agglomération au Bureau ;  
 
Vu l’avis de France Domaine en date du 26/10/2023 ;  
 
Considérant que le Conseil d’Agglomération a délégation, de conclure toutes acquisitions, ventes, 
échanges, partages de biens mobiliers et immobiliers d’un montant supérieur à 180 000 euros, effectuer 
les rétrocessions des portages fonciers et passer les actes y afférents ;  

 
Bâtiment professionnel aménagé en maison d’habitation de 104 m² ainsi que terrain attenant. 
 

Section cadastrale Numéro Adresse Superficie (m²) 

AW 186 11 rue Pierre Mendès France 1287 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,  
Le Conseil d’Agglomération,  

- Autorise l’acquisition du bien immobilier situé 11 rue Pierre Mendès France sur la commune 

de Paimpol au prix total de 180 000 € TTC auxquels s’ajoutent 8 000 € de frais d’agence, soit 

un total de 188 000 €, hors frais d’acte ; 

- Donne tout pouvoir au Président ou son représentant pour signer toutes pièces qui s’y 

rapportent ainsi que plus généralement pour faire le nécessaire.  
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Économie et grands 
projets 

Economie, emploi et relations entreprises 
Résiliation de la convention opérationnelle EPF Bretagne - 

bâtiment Guingamp 
Rapport  

2024-01-19 

Rapporteur : Philippe LE GOFF 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 

L’Agglomération projette de réaliser une recyclerie destinée à desservir l’aire guingampaise. 

 

En 2022, un bâtiment commercial et industriel vacant situé Boulevard de la Marne à Guingamp avait 

été repéré comme pouvant constituer un site possible pour le projet. Le Conseil d’agglomération avait 

alors décidé de solliciter l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne pour procéder à 

l’acquisition de la parcelle bâtie. 

 

Dans le cadre de cette opération, Guingamp-Paimpol Agglomération avait confié à l’Etablissement 
Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne) une mission d’actions foncières ayant fait l’objet d’une 
convention opérationnelle signée le 30 novembre 2020, et d’un avenant en date du 9 février 2023. 
 
Depuis, le bien immobilier concerné par la convention opérationnelle, a été remis en location par ses 
propriétaires et non mis en vente. L’Agglomération étudie désormais la possibilité d’implanter la 
recyclerie au sein de l’immeuble Mazéas qui lui appartient. L’EPF Bretagne n'intervenant pas pour le 
portage foncier, il s’agit de résilier la convention opérationnelle d’actions foncières signée avec l’EPF 
Bretagne le 30 novembre 2020. 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 

Considérant que dans le cadre du projet de création d’une recyclerie destinée à desservir l’aire 
guingampaise, Guingamp-Paimpol Agglomération avait confié en 2022 à l’Etablissement Public Foncier 
de Bretagne (EPF Bretagne) une mission d’actions foncières visant à maîtriser un bien immobilier situé 
Boulevard de la Marne à Guingamp 
 
Considérant que cette mission avait fait l’objet d’une convention opérationnelle signée le 30 
novembre 2020, et d’un avenant en date du 9 février 2023. 
 
Considérant que le bien immobilier concerné par la convention opérationnelle, a été remis en location 
par ses propriétaires et non mis en vente.  
 
Considérant que l’EPF Bretagne n'intervenant pas pour le portage foncier, Guingamp-Paimpol 
Agglomération souhaite résilier la convention opérationnelle d’actions foncières signée avec l’EPF 
Bretagne le 30 novembre 2020. 
 
 
Vu le décret n° 2009-636 du 08 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié par le décret 
n° 2014-1735 du 29 décembre 2014, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à L 2121-34, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
 
Vu la convention opérationnelle d’actions foncières signée entre Guingamp-Paimpol Agglomération et 
l'EPF Bretagne le 30 novembre 2020. 
 
Considérant le souhait de l’Agglomération de renoncer à faire appel à l’EPF Bretagne pour acquérir les 
emprises foncières nécessaires au projet tel que prévu dans la convention précitée, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,  
Le Conseil d’Agglomération,  

- Décide de résilier la convention opérationnelle d’actions foncières signée entre la commune 
et l’Etablissement Public Foncier de Bretagne le 30 novembre 2020 ; 

- Prend acte que l’Etablissement Public Foncier de Bretagne n’a engagé aucune dépense 
refacturable à l’occasion de ladite convention opérationnelle ; 

- Autorise le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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COMMISSION DEVELOPEMENT HUMAIN ET SOCIAL 

 
 
Petite enfance 
 

- Règlement de fonctionnement des crèches : révision des critères d’attribution des places 
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Petite enfance, 
enfance et jeunesse 

Petite enfance 
Règlement de fonctionnement des crèches 

Révision des critères d’attribution des places 
Rapport  

2024-01-20 

Rapporteur : Yannick ECHEVEST 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
Guingamp-Paimpol Agglomération, dans le cadre de sa compétence petite enfance, gère 3 crèches, 
basées sur 4 sites à Bégard, Guingamp, Ploumagoar et Guingamp.  
 
Un règlement de fonctionnement cadre le mode et les règles de fonctionnement des structures.  Il 
contient des droits, mais également des devoirs auxquels tout parent, en acceptant les termes, doit se 
conformer. Il est fourni à tout parent inscrivant son enfant au sein des crèches de l'agglomération. Ce 
document contient également les critères d’attribution des places en annexe.   
 
Afin de répondre aux exigences de la Caf des Côtes d’Armor, d’améliorer le fonctionnement des 
structures et de permettre une meilleure compréhension du cadre par les familles, le règlement de 
fonctionnement a été retravaillé.  
 
Dans le cadre des travaux réalisés par le service petite enfance, il est proposé d’y apporter quelques 
ajouts et modifications : 

➢ Page 1 : « Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux 
gestionnaires des structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de 
fréquentation réelle des enfants. Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions 
publiques versées par la Caf correspondent au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est 
tenu à la plus grande vigilance quant au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont 
invitées à informer la direction de la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de 
présence réelle qui leur serait transmis. Des contrôles peuvent être diligentés par la Caf. » Ajout 
demandé par la Caf suite à contrôle de l’une des crèches en 2023.  
 

➢ Page 1 : Conservation des données CDAP (Consultation du dossier allocataire par les 
partenaires) : 
Les données du dossier « allocataire » de la famille sont conservées durant le temps de l’accueil 
de l’enfant dans la structure. Ajout demandé par la Caf suite à contrôle. 
 

➢ Page 2 : Les crèches accueillent les enfants de 10 semaines à 3 ans. Les structures peuvent 
prolonger l’accueil après 3 ans en mode régulier si l’enfant n’est pas scolarisé, ou en accueil 
occasionnel les mercredis et vacances scolaires si l’enfant est scolarisé et sous réserve de places 
disponibles, jusqu’à l’âge de 3 ans et 6 mois. L’étude du dossier est réalisée au cas par cas par 
la directrice en concertation avec l’élu référent et la direction du service Petite Enfance. En cas 
de maladie ou handicap avéré, l’accueil peut être prolongé au-delà de l’âge défini dans le 
règlement, par dérogation délivrée par le service de PMI du Conseil Départemental.  
Jusqu’ici les enfants entre 3 et 4 ans scolarisés, peuvent rester dans les crèches de Bégard et 
Paimpol le mercredi et les vacances scolaires. Lors des dernières CAP, des familles se sont 
vues proposer un accueil régulier excepté le mercredi et les vacances scolaires faute de 
places.  Il est donc proposé de prioriser l’accueil des enfants de moins de 3 ans.  
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➢ Page 2 : Le pointage des heures d’accueil : Dans les crèches de Bégard et Paimpol, une 

badgeuse à l’entrée de la structure permet d’enregistrer les heures de fréquentation de l’enfant 
par la personne qui l’accompagne et systématiquement en sa présence. Le badgeage doit être 
effectué dès l’arrivée dans la structure le matin et le soir. En cas d’oubli ou de panne de la 
badgeuse, le personnel réalise un pointage manuel. A la crèche Pinocchio, le pointage des 
heures d’arrivée et de départ est réalisé manuellement par le personnel, dans l’attente de 
l’installation de matériel de pointage numérique. Précision sur le pointage, demandée par la 
Caf suite à contrôle. 
 

➢ Page 3 : L’accueil régulier : L’enfant est connu et inscrit dans la structure selon un contrat établi 
avec les parents ou les représentants légaux, pour un volume d’heures. L'accueil est planifié 
et anticipé. Ce type d’accueil peut faire l’objet d’une mensualisation. La mensualisation 
n’étant plus obligatoire, la facturation mensuelle est réalisée selon les plannings 
prévisionnels d’accueil et en tenant compte du présent règlement.  

 
➢ Page 4 : La préinscription : Les parents doivent formuler leur demande de préinscription 

auprès du Relais Petite Enfance qui leur propose une réunion collective d’information ou un 
rendez-vous individuel. Guichet unique d’information géré par le RPE.  
Les familles sont contactées par mail ou téléphone avant chaque commission d’attribution des 
places par le service petite enfance pour s’assurer du maintien de la demande et des détails de 
l’accueil souhaité. Sans réponses des familles, les demandes d’accueil sont annulées. Les 
familles peuvent néanmoins contacter le RPE à tout moment pour informer de tout changement 
dans leurs besoins d’accueil. Les familles n’ont plus à faire part du maintien de leur demande 
tous les 2 mois. Cela facilitera le travail de préparation des CAP.  
 

➢ Page 5 : le contrat d’accueil : …Le contrat est signé entre les deux parties pour une durée d’un 
an par défaut. Il est reconduit tacitement chaque année jusqu’aux 3 ans de l’enfant. Accueil 
occasionnel après 3 ans.  
 

➢ Page 8 : déduction appliquée en cas de maladie:  
Une maladie supérieure à 1 jour (dégrèvement à partir du 2ème jour)  
Avec Attestation sur l’honneur si absence de moins de 4 jours, excepté si la maladie est 
contagieuse. Certificat médical si absence de plus de 4 jours. Cela veut dire que la consultation 
auprès d’un médecin n’est pas obligatoire pour appliquer une déduction sur facture. Cela 
tiens compte des difficultés que peuvent rencontrer les familles pour obtenir un rendez-vous 
auprès d’un médecin généraliste. CF circulaires Certificats médicaux. 
 

➢ Page 9 : En cas de dépassement de l'horaire contractuel, le temps supplémentaire est facturé. 
Le quart d’heure commencé est facturé. Application d’une tarification plus favorable pour 
les familles ainsi que pour la structure car cela réduira l’écart entre les heures facturées et 
les heures réalisées. Ainsi, la prestation de service (subvention) calculée par la Caf peut 
s’avérer plus importante pour l’agglomération. Demande également exprimée par la Caf.  

 
Annexe 2 : Règlement d’attribution des places et organisation de la commission. Pages 11, 12 et 13. 
Critères :  

➢ La présence de fratrie  
1. L’enfant déjà accueilli doit avoir moins de 2 ans à la date d’entrée du second enfant 

Ou 
2. Accueil simultané d’au moins 4 mois  
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➢ Dossiers avec appui PMI :  
Afin de garder un équilibre dans la mixité sociale, le nombre de dossiers avec appui PMI 
pouvant bénéficier d’une place en crèche ne pourra excéder 12 % de l’effectif total de chaque 
crèche.  Soit 3 enfants pour les crèches de Guingamp, Ploumagoar et Bégard et 5 enfants pour 
la crèche de Paimpol.  

➢ Transfert de crèche en cas de déménagement de la famille sur le territoire (Si place disponible 
à la date souhaitée d’entrée, sinon report de l’entrée en crèche dès qu’une place se libère). 

➢ Agents de l’agglomération qui ne résident pas sur le territoire de Guingamp Paimpol 
Agglomération : possibilité de faire une préinscription au même titre que les habitants du 
territoire.  
 

➢ Places insertion : une place est réservée dans les crèches de Bégard, Guingamp et Paimpol 
pour l’accueil d’enfants dont les parents sont en démarche d’insertion professionnelle, 
accompagnée par un partenaire local. Les places sont attribuées tout au long de l’année en 
fonction des leurs disponibilités. Lors de la reprise d’emploi du parent, une place pérenne est 
proposée dans la mesure du possible. 
 

 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 
 

Guingamp-Paimpol Agglomération, dans le cadre de sa compétence petite enfance, gère 3 crèches, 
basées sur 4 sites à Bégard, Guingamp, Ploumagoar et Guingamp.  
 
Un règlement de fonctionnement cadre le mode et les règles de fonctionnement des structures.  Il 
contient des droits, mais également des devoirs auxquels tout parent, en acceptant les termes, doit se 
conformer. Il est fourni à tout parent inscrivant son enfant au sein des crèches de l'agglomération. Ce 
document contient également les critères d’attribution des places en annexe.   
 
Afin de répondre aux exigences de la Caf des Côtes d’Armor, d’améliorer le fonctionnement des 
structures et de permettre une meilleure compréhension du cadre par les familles, le règlement de 
fonctionnement a été retravaillé.  
 
Vu le règlement de fonctionnement modifié joint en annexe ; 
 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,  
Le Conseil d’Agglomération,  

- Valide les ajouts et modifications du règlement de fonctionnement des crèches de Guingamp-

Paimpol Agglomération. 
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COMMISSION NOUVELLES DYNAMIQUES TERRITORIALES 

 
 
Culture 
 

- MILMARIN : projet d’exposition « raconter la façade maritime de la baie de Paimpol à 

l’estuaire du Trieux » 
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Culture 
Milmarin : projet d’exposition « raconter la façade maritime 

de la baie de Paimpol à l’estuaire du Trieux » 
Rapport  

2024-01-21 

Rapporteur : Josette CONNAN 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
Le comité de pilotage de Milmarin réuni le 8 septembre 2023 s’est prononcé pour l’organisation 
d’expositions temporaires au sein de cet espace, permettant de faire revenir le public, de contribuer à 
la programmation culturelle du territoire, de traiter la variété des sujets maritimes en lien avec le 
quartier maritime de Paimpol et au-delà. Il est rappelé que le deuxième espace d’exposition consacré 
à la marine marchande est permanent. 
 
Cet espace abritera des expositions de durée variables, respectant l’identité de Milmarin : faisant la 
part belle à l’humain et notamment les marins au cœur de l’aventure maritime, traitant de sujets en 
lien avec le patrimoine local, dans une scénographie ludique, moderne et de qualité professionnelle. 
Jusqu’au 1er juillet 2024, une exposition consacrée à l’écrivain et marin Pierre Loti est installée dans 
cet espace.  
 
Concernant la prochaine exposition, le comité de pilotage de Milmarin s’est prononcé en faveur d’une 
exposition racontant la façade maritime de l’Agglomération, de la baie de Paimpol au Trieux : un 
littoral mais aussi un fleuve, ses gens, ses activités, ses lieux, passés et présents.   
Trois grandes thématiques transversales seront ainsi abordées : la pêche (actuelle et passée), la marine 
de commerce (fluviale, au cabotage, et la formation des marins de commerce dans la région) et les 
enjeux liés aux Nouvelles Energies Marines. Bien que majoritairement tournée vers la mer, l’exposition 
s’efforcera de tisser des liens avec les communes rétro-littorales, également concernées par ces sujets. 
L’exposition fera l’objet de deux ans d’exploitation à Milmarin (juillet 2024-avril 2026).  
 
Pour développer plus en avant certaines thématiques, diffuser les propositions culturelles et 
expérimenter la mise en place de projets d’Education Artistique et Culturelle en propre par 
l’Agglomération, il est proposé en 2025 la mise en place d’un parcours sur les 6 communes 
directement concernées par le sujet : Plouézec, Paimpol, Ploubazlanec, Plourivo, Quemper-
Guézennec et Pontrieux. Cette action permettra de susciter l’intérêt et l’appropriation des habitants, 
de diffuser les flux touristiques vers les communes et de créer un véritable circuit de la maritimité. 
Ces dispositifs se veulent innovants et hybrides : mobilier urbain et artistique, cabine sonore, jeu de 
société, mapping, belvédère d’observation… 
 
Une dynamique participative sera enclenchée en mobilisant une classe de chaque commune (cycle 3, 
collège ou lycée) pour concevoir avec un artiste le dispositif de sa commune. Pendant l’année scolaire 
2024-2025, ces 6 classes creusent, imaginent, réinventent, questionnent la relation de leur commune 
avec la mer ou le fleuve. 
 
OBJECTIFS  

• utiliser le vecteur culturel pour créer un récit commun et renforcer le lien entre les communes 
littorales, fluviales et au-delà, 

• impliquer les habitants, notamment les jeunes, et les acteurs du secteur maritime pour 
raconter « leur » territoire, 

• valoriser le patrimoine et l’actualité de ce secteur auprès des visiteurs de passage et des 
habitants grâce à une médiation innovante, 
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• recenser, collecter, documenter de manière scientifique les 
thématiques retenues, qu’elles soient historiques ou d’actualité. 
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RESULTATS ATTENDUS 

• création d’une exposition sur la façade maritime de l’Agglomération et exploitation pendant 2 
ans à Milmarin, 

• lancement d’un projet d’EAC dans 6 communes du territoire et création d’un parcours 
d’interprétation, 

• mise en itinérance de l’exposition de Milmarin. 
 
Ce projet contribuera également au développement de 3 stratégies en cours d’élaboration ou de mise 
en œuvre à l’Agglomération :  

• la politique culturelle, 

• le schéma du tourisme et des loisirs, 

• la stratégie Nouvelles Dynamiques Territoriales. 
 
CALENDRIER 
 

2024 
Année 1 

2025 
Année 2 

2026 
Année 3 

Février à avril - Ecriture des 
contenus et conception des outils 
de médiation. 
  
Mai et juin - Impressions des 
supports, début de la 
communication. 
  
Juillet - début de l’exploitation 
de l’exposition à Milmarin 
  
Septembre - début du 
programme d’animations en lien 
avec l’exposition 
  

Janvier à juin - Mobilisation d’un 
groupe scolaire de chacune des 6 
communes et d’un artiste (projet 
EAC) pour concevoir un volet de 
l’exposition hors les murs sur 
leur territoire 
  
Juillet - lancement du parcours et 
communication pour la saison 
touristique 

Avril - Fin de l’exploitation de 
l’exposition à Milmarin, départ en 
itinérance dans les communes de 
l’exposition et lancement d’une 
nouvelle exposition temporaire à 
Milmarin 

 
PLAN DE FINANCEMENT (en annexe 1) 
 
Le budget dispose d’un volet fonctionnement et d’un volet investissement. Il est proposé de solliciter 
un financement extérieur pour 80 % du budget. 
Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA) paraît 
particulièrement adapté par son axe « La maritimité, une culture à partager ». 
Un appel à projets existe également à la Région Bretagne pour la mise en œuvre de médiations 
innovantes autour du patrimoine maritime et littoral. 
 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante. 
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PROJET DE DELIBERATION 

 
Le comité de pilotage de Milmarin réuni le 8 septembre 2023 s’est prononcé pour l’organisation 
d’expositions temporaires au sein de cet espace, permettant de faire revenir le public, de contribuer à 
la programmation culturelle du territoire, de traiter la variété des sujets maritimes en lien avec le 
quartier maritime de Paimpol et au-delà. Il est rappelé que le deuxième espace d’exposition consacré 
à la marine marchande est permanent. 
 
Cet espace abritera des expositions de durée variables, respectant l’identité de Milmarin : faisant la 
part belle à l’humain et notamment les marins au cœur de l’aventure maritime, traitant de sujets en 
lien avec le patrimoine local, dans une scénographie ludique, moderne et de qualité professionnelle. 
 
Jusqu’au 1er juillet 2024, une exposition consacrée à l’écrivain et marin Pierre Loti est installée dans 
cet espace. Concernant la prochaine exposition, le comité de pilotage de Milmarin s’est prononcé en 
faveur d’une exposition racontant la façade maritime de l’Agglomération, de la baie de Paimpol au 
Trieux : un littoral mais aussi un fleuve, ses gens, ses activités, ses lieux, passés et présents.   
 
Trois grandes thématiques transversales seront ainsi abordées : la pêche (actuelle et passée), la marine 
de commerce (fluviale, au cabotage, et la formation des marins de commerce dans la région) et les 
enjeux liés aux Nouvelles Energies Marines. Bien que majoritairement tournée vers la mer, l’exposition 
s’efforcera de tisser des liens avec les communes rétro-littorales, également concernées par ces sujets. 
 
L’exposition fera l’objet de deux ans d’exploitation à Milmarin (juillet 2024-avril 2026). Pour 
développer plus en avant certaines thématiques, diffuser les propositions culturelles et expérimenter 
la mise en place de projets d’Education Artistique et Culturelle en propre par l’Agglomération, il est 
proposé en 2025 la mise en place d’un parcours sur les 6 communes directement concernées par le 
sujet : Plouézec, Paimpol, Ploubazlanec, Plourivo, Quemper-Guézennec et Pontrieux.  
 
Cela permettra de susciter l’intérêt et l’appropriation des habitants, de diffuser les flux touristiques 
vers les communes et de créer un véritable circuit de la maritimité. Ces dispositifs se veulent innovants 
et hybrides : mobilier urbain et artistique, cabine sonore, jeu de société, mapping, belvédère 
d’observation… 
 
Une dynamique participative sera enclenchée en mobilisant une classe de chaque commune (cycle 3, 
collège ou lycée) pour concevoir avec un artiste le dispositif de sa commune. Pendant l’année scolaire 
2024-2025, ces 6 classes creusent, imaginent, réinventent, questionnent la relation de leur commune 
avec la mer ou le fleuve. 
 
OBJECTIFS  

• utiliser le vecteur culturel pour créer un récit commun et renforcer le lien entre les communes 
littorales, fluviales et au-delà, 

• impliquer les habitants, notamment les jeunes, et les acteurs du secteur maritime pour 
raconter « leur » territoire, 

• valoriser le patrimoine et l’actualité de ce secteur auprès des visiteurs de passage et des 
habitants grâce à une médiation innovante, 

• recenser, collecter, documenter de manière scientifique les thématiques retenues, qu’elles 
soient historiques ou d’actualité. 
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RESULTATS ATTENDUS 

• création d’une exposition sur la façade maritime de l’Agglomération et exploitation pendant 2 
ans à Milmarin, 

• lancement d’un projet d’EAC dans 6 communes du territoire et création d’un parcours 
d’interprétation, 

• mise en itinérance de l’exposition de Milmarin. 
 
Ce projet contribuera également au développement de 3 stratégies en cours d’élaboration ou de mise 
en œuvre à l’Agglomération :  

• la politique culturelle, 

• le schéma du tourisme et des loisirs, 

• la stratégie Nouvelles Dynamiques Territoriales. 
 
CALENDRIER 
 

2024 
Année 1 

2025 
Année 2 

2026 
Année 3 

Février à avril - Ecriture des 
contenus et conception des outils 
de médiation. 
  
Mai et juin - Impressions des 
supports, début de la 
communication. 
  
Juillet - début de l’exploitation 
de l’exposition à Milmarin 
  
Septembre - début du 
programme d’animations en lien 
avec l’exposition 
  

Janvier à juin - Mobilisation d’un 
groupe scolaire de chacune des 6 
communes et d’un artiste (projet 
EAC) pour concevoir un volet de 
l’exposition hors les murs sur 
leur territoire 
  
Juillet - lancement du parcours et 
communication pour la saison 
touristique 

Avril - Fin de l’exploitation de 
l’exposition à Milmarin, départ en 
itinérance dans les communes de 
l’exposition et lancement d’une 
nouvelle exposition temporaire à 
Milmarin 

 
PLAN DE FINANCEMENT (en annexe 1) 
 
Le budget dispose d’un volet fonctionnement et d’un volet investissement. Il est proposé de solliciter 
un financement extérieur pour 80 % du budget. 
Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA) paraît 
particulièrement adapté par son axe « La maritimité, une culture à partager ». 
Un appel à projets existe également à la Région Bretagne pour la mise en œuvre de médiations 
innovantes autour du patrimoine maritime et littoral. 
 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’agglomération, 

- Valide le projet, le plan de financement et le calendrier de l’opération ; 

- Demande à bénéficier des aides au titre du fonds FEAMPA ; 

- Autorise le Président ou son représentant à signer tout acte nécessaire à la réalisation de 

cette affaire, y compris à produire un nouveau plan de financement, Guingamp-Paimpol 

Agglomération s’engageant à assurer l’autofinancement restant après déduction de 

l’ensemble des contributions, dans le respect des règles d’attribution des fonds européens.  


